
CHAPITRE 70
Loi du notariat

[Sanctionnée le 18 décembre 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

1 . Dans la présente loi et dans les
règlements édictés sous son empire, à
moins que le contexte n'impose un sens
différent, les mots suivants désignent
respectivement:

a) « Chambre » : la Chambre des notai-
res;

b) « Conseil » : le Conseil de la Chambre
des notaires;

c) « districts électoraux » : les districts
électoraux visés à l'article 75;

d) « greffe d'un notaire » : l'ensemble
des actes reçus en minute par un notaire,
le répertoire de ces actes et l'index y
correspondant de même que ces documents
lorsque le notaire en est cessionnaire;

e) « dépôt d'un greffe » : la remise d'un
greffe au protonotaire d'un district judi-
ciaire pour être intégré aux archives de ce
district;

f) « dossiers dépendant d'un greffe » :
les documents et titres que le titulaire
d'un greffe détient pour le compte d'autrui ;

g) « élection de domicile » : l'indication
par un notaire de l'endroit où il entend
exercer sa profession;

h) « notaire en exercice » : toute per-
sonne admise régulièrement à l'exercice
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de la profession de notaire conformément
à la présente loi et qui n'a pas été privée
du droit d'exercer le notariat pour une
des causes prévues par la présente loi;

i) « notaire habile à voter » : tout no-
taire en exercice inscrit sur la liste visée
à l'article 78;

j) « Ordre des notaires » : le corps pro-
fessionnel formé de l'ensemble des no-
taires du Québec;

k) « président » : le président de la
Chambre des notaires;

/) « règlements » : les règlements de la
Chambre adoptés conformément à la
présente loi ;

m) « secrétaire » : le secrétaire de la
Chambre des notaires;

n) « syndic »: le syndic de la Chambre;
o) « tarif » : le tarif des honoraires des

notaires adopté conformément à la pré-
sente loi.

SECTION II

FONCTIONS ET PRIVILÈGES DES NOTAIRES

2 . 1. Les notaires sont des praticiens
du droit et des officiers publics dont la
principale fonction est de rédiger et de
recevoir les actes et contrats auxquels les
parties doivent ou veulent faire donner
le caractère d'authenticité qui s'attache
aux actes de l'autorité publique et en
assurer la date.

2. Ils ont aussi pour fonctions de
conserver le dépôt des actes qu'ils re-
çoivent en minute, d'en donner com-
munication et d'en délivrer des copies ou
extraits authentiques.

3 . Les notaires sont institués à vie
et leur juridiction s'étend à tout le
Québec; elle peut même s'exercer à l'ex-
térieur du Québec dans les cas prévus par
l'article 1208 du Code civil.

4 . 1. Tout notaire s'intitule « notaire »
et sa signature officielle doit comprendre,
à la suite de sa signature habituelle, le
mot « notaire ». Cependant il est permis
à tout notaire admis à l'exercice avant
le 12 juin 1933, d'employer les mots
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« notaire public » ou leur abréviation
« N.P. » à la suite de sa signature habi-
tuelle.

2. La signature officielle de toute femme
notaire ne doit comprendre que les nom
et prénoms mentionnés à son acte de
naissance à l'exclusion, si elle est mariée,
des nom et prénoms de son mari.

3. Nonobstant toute loi à ce contraire,
tout notaire peut prendre les titres de
« conseiller juridique » ou de « title at-
torney ».

4. Pour les fins des déclarations sous
serment ou affidavits destinés à servir en
dehors du Québec, tout notaire peut
s'intituler « notaire public ».

5 . Outre les biens déclarés insaisis-
sables par l'article 553 du Code de pro-
cédure civile, les greffes des notaires,
ceux dont ils sont cessionnaires, leurs
coffre-forts et classeurs ainsi que leurs
livres de droit et de comptabilité sont
insaisissables.

6 . 1. Le notaire qui reçoit un acte
n'est pas tenu de déclarer aux parties
contractantes un fait dont il a connais-
sance; il n'est même pas tenu de déclarer
les dettes dont il connaît l'existence.

2. À l'exception de son propre fait, le
notaire n'est pas garant des énoncés
contenus dans l'acte qu'il reçoit.

7 . 1. Tout notaire a droit à des émolu-
ments ou honoraires pour les actes qu'il
reçoit et pour les services professionnels
qu'il rend, en sus de ses frais et déboursés.

2. Ces honoraires sont déterminés par
le tarif établi conformément aux disposi-
tions de la présente loi et des règlements
et, dans le cas de doute ou à défaut de
dispositions du tarif applicables à un
cas particulier, par évaluation faite devant
le tribunal par un ou plusieurs membres
de la profession.

8 . Les services professionnels pour
lesquels un notaire peut réclamer des
honoraires comprennent les voyages, vaca-
tions, entrevues, consultations écrites ou
verbales, examens de pièces et documents;
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les notaires ont également droit aux com-
missions fixées par le tarif pour la négocia-
tion d'emprunts ou de renouvellements
d'emprunts, pour la vente de créances,
pour la vente ou l'achat d'immeubles; ils
ont aussi droit aux commissions ordinaire-
ment payées par les courtiers à leurs
agents sur les achats et les ventes de
valeurs mobilières qu'ils effectuent pour le
compte de leurs clients.

9 . Nul autre qu'un notaire en exercice
ne peut, pour le compte d'autrui:

a) dresser des actes sous seing privé
touchant des immeubles et requérant
l'enregistrement ou la radiation d'un
enregistrement;

b) préparer et rédiger une convention,
une requête, un règlement, une résolution
et tout autre document de même nature
se rapportant à la constitution, l'organi-
sation, la réorganisation ou la liquidation
volontaire d'une corporation régie par les
lois fédérales ou provinciales concernant
les compagnies, ou à l'amalgamation de
plusieurs corporations ou à l'abandon
d'une charte;

c) préparer les procédures prescrites
par la loi pour l'enregistrement des per-
sonnes ou des sociétés faisant un com-
merce ou exerçant une industrie;

d) donner des consultations d'ordre
juridique;

e) représenter des clients dans toutes
procédures non contentieuses, présenter
pour ceux-ci les requêtes s'y rapportant
de même que les requêtes non contestées
en reconnaissance judiciaire du droit de
propriété ou en radiation de privilèges ou
d'hypothèques prescrits, acquittés ou in-
opérants, ou en rectification des actes de
l'état civil;

f) écrire ou envoyer, comme procureur
de son client, toute lettre requérant
l'exécution ou la non exécution d'un acte
ou d'une prestation quelconque ou de-
mandant au débiteur le paiement d'une
somme d'argent, pourvu que la demande
ou la mise en demeure résulte d'un acte
authentique de son greffe et soit sans
frais contre la personne à laquelle elle
est adressée;

g) dresser, préparer et produire la
déclaration de la valeur d'une succession
requise par les lois fiscales lorsque la

Droit
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succession est immobilière en tout ou en
partie ou lorsque parmi les personnes en
cause se trouvent des personnes frappées
d'une incapacité légale, ou lorsque l'exécu-
teur ou les légataires sont dispensés de
faire inventaire.

Le paragraphe g ne s'applique pas aux
corporations autorisées par la loi à rem-
plir les fonctions d'exécuteur testamen-
taire ou de fiduciaire, ni aux comptables
reconnus par la Loi des comptables agréés
(Statuts refondus, 1964, chapitre 266) ou
par la loi 10 George VI, chapitre 89,
pourvu que la déclaration soit déposée au
rang des minutes d'un notaire.

1 0 . Aucune des dispositions de l'ar*
ticle 9 ne doit être interprétée comme
limitant ou restreignant:

a) les droits spécifiquement définis et
donnés à toute personne par toute loi
d'ordre public ou privé;

b) les droits, privilèges et prérogatives
conférés aux avocats par la Loi du
Barreau;

c) les droits des comptables reconnus
par la Loi des comptables agréés (Statuts
refondus, 1964, chapitre 266) ou par la loi
10 George VI, chapitre 89, dans les
limites desdites lois et amendements, de
donner des avis et des consultations sur
toute question d'ordre financier, adminis-
tratif ou fiscal, de préparer et de sou-
mettre, à qui de droit, des projets d'ad-
ministration, d'organisation et de réor-
ganisation financières ou fiscales, de pré-
parer et de soumettre des études, états,
rapports ou déclarations de même nature,
y compris les rapports d'impôts de tous
genres, de discuter avec toutes personnes
ayant autorité en la matière de toutes
cotisations en matière d'impôt de nature
quelconque, de même que de préparer et
donner avis d'appel au ministre du revenu
du Québec et au ministre du Revenu na-
tional du Canada et de discuter avec eux
et les officiers de leurs ministères du bien-
fondé des cotisations imposées à leurs
clients en matière d'impôt;

d) le droit des secrétaires ou secrétaires
adjoints des corporations publiques ou
privées de rédiger des procès-verbaux des
assemblées d'administrateurs ou d'action-
naires de la corporation qui les emploie
et tous autres documents qu'ils sont
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autorisés à rédiger par les lois fédérales ou
provinciales.

1 1 . Les personnes parties aux actes
reçus par un notaire, ou aux documents
rédigés par lui à leur demande, sont soli-
dairement tenues au paiement de ses frais
et honoraires.

1 2 . La remise des copies, extraits,
titres ou actes quelconques n'est pas une
présomption de paiement des frais et
honoraires du notaire.

1 3 . Tant que ses honoraires et frais
relatifs à la préparation, à la réception et
à l'enregistrement d'un acte ne sont pas
acquittés, un notaire n'est pas tenu d'en
émettre copie ou extrait, ou d'en donner
communication.

1 4 . Le notaire a le droit de retenir
les dossiers et autres documents concer-
nant une affaire, tant que le paiement de
ses frais et honoraires n'a pas été effectué.

SECTION m

DEVOIRS DES NOTAIRES

§ 1.—Devoirs généraux

1 5 . Les principaux devoirs d'un no-
taire, outre ceux qui lui sont imposés par
la présente loi, sont :

a) de ne pas divulguer les faits confi-
dentiels dont il a eu connaissance lors de
l'exercice de sa profession, à moins qu'il
n'ait été expressément ou implicitement
autorisé à le faire par ceux qui lui ont
fait ces confidences;

b) d'observer, dans l'exercice de sa
profession, les règles de la probité et de
l'impartialité la plus scrupuleuse;

c) de se soumettre aux ordres et règle-
ments de la Chambre et de répondre, dans
un délai raisonnable, aux demandes du
président de la Chambre ou de ses offi-
ciers;

d) d'éviter toute cause de différend et
de conserver la plus parfaite courtoisie
dans ses rapports avec les autres notaires;
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e) de tenir son étude dans un local
convenable et de garder ses minutes,
répertoire et livres de comptabilité en
fidéicommis en bon état de conserva-
tion, dans une chambre forte ou un coffre-
fort à l'épreuve du feu et de l'humidité, le
tout conformément aux règlements de la
Chambre;

f) de tenir ses répertoire et index en
la forme prescrite par la présente loi;

g) de payer toute contribution décrétée
par la Chambre;

h) de se conformer aux règlements de la
Chambre régissant la réception, la con-
servation, la disposition et la comptabilité
des sommes et des valeurs qui lui sont
confiées par ses clients;

i) d'observer les prescriptions du tarif
en vigueur;

j) d'accepter d'être membre ou officier
de la Chambre ou d'une de ses commis-
sions;

k) de tenir dans son étude, à la disposi-
tion du public, le tableau des personnes
interdites ou assistées d'un conseil judi-
ciaire; ce tableau doit lui être fourni, sans
délai et gratuitement, par le greffier ou le
protonotaire du district où le notaire tient
son étude;

i) de nommer un notaire comme pro-
cureur pour certifier et délivrer les copies
des actes de son greffe, chaque fois qu'il
prévoit devoir s'absenter de son étude
pour une période de plus de quinze
jours.

1 6 . Aucun notaire ne peut démis-
sionner comme officier ou membre de la
Chambre ou de l'une de ses commissions
à moins qu'il ne le fasse par écrit et que
sa démission ne soit acceptée par la
Chambre ou par le Conseil.

1 7 . 1. Avant de pouvoir exercer, tout
notaire doit déposer au bureau du secré-
taire une élection de domicile.

2. De plus, il doit déposer au bureau
du secrétaire un spécimen de sa signature
officielle; il ne peut par la suite, changer
cette signature sans déposer, au même
endroit, un spécimen de sa nouvelle signa-
ture.

3. Le notaire qui transporte son étude
dans un autre endroit doit, dans les
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quinze jours, en donner avis écrit au
secrétaire de la Chambre.

1 8 . Le domicile ainsi élu par le
notaire est son domicile professionnel
pour toutes les fins de la présente loi.

§ 2.—Répertoire, index et sceau

1 9 . Tout notaire doit avoir et tenir
en bon état de conservation un répertoire
des actes qu'il reçoit en minute, dans
lequel il inscrit consécutivement, dès leur
clôture, la date et le numéro des actes,
leur nature et espèce et les nom et pré-
noms des parties. Ce répertoire doit être
relié et conforme aux exigences des règle-
ments de la Chambre.

2 0 . Tout notaire doit tenir et con-
server selon les règlements de la Chambre
un index au répertoire.

2 1 . 1. Tout notaire doit avoir un
cachet ou sceau particulier reproduisant,
d'après un modèle uniforme, les armes
du Québec, avec, en exergue, ses nom
et prénoms ou initiales et les mots:
« notaire », « Québec, Canada ». Les no-
taires en exercice lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi peuvent con-
tinuer à utiliser le sceau qu'ils possèdent.

2. La Chambre peut, par règlement,
modifier le modèle du sceau et les indica-
tions qu'il doit comporter.

3. Tout notaire doit apposer ce sceau
sur les actes en brevet qu'il reçoit et sur
les copies et extraits des actes de son
répertoire ou des greffes dont il est dépo-
sitaire ou cessionnaire.

§ 3.—Local

2 2 . Un notaire ne peut tenir son
étude dans les bureaux des protonotaires,
shérifs, régistrateurs, ou greffiers d'une
cour ou en tout autre endroit que la
Chambre, par règlement, déclare incom-
patible avec l'honneur et la dignité de
l'Ordre des notaires.
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SECTION IV

ACTES NOTARIÉS

§ 1.—Dispositions générales

2 3 . Les actes notariés sont reçus en
minute ou en brevet par un ou des notaires
en exercice, conformément à la présente
loi.

2 4 . Tout notaire a et a toujours eu le
droit de faire les procédures nécessaires:

a) à un partage volontaire et
b) à une licitation volontaire de biens

dont des personnes frappées d'incapacité
légale ou des absents sont propriétaires
par indivis, pourvu que tous les autres
co-propriétaires majeurs soient d'accord
avec les tuteurs ou curateurs de ces in-
capables ou absents, pour procéder de
cette façon.

Dans ces cas, il a toujours été légal de
procéder par voie de requête au lieu de le
faire par voie d'action.

2 5 . Toute personne partie à un acte
peut requérir les services d'un second
notaire, à titre de conseiller, mais à ses
frais.

2 6 . Le tableau suivant indique les
parties qui ont droit au choix du notaire
instrumentant, en l'absence de conven-
tions particulières entre elles:

NATURE DE INDICATION
L'ACTE DES PARTIES

Acte de composition Le débiteur..
Bail de louage Le bailleur

ou locateur
Contrat de mariage La future

épouse.
Donation Le donateur.
Inventaire La personne

tenue de
faire l'in-
ventaire.
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titre-nouvel, constitution
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NATURE DE INDICATION
L'ACTE DES PARTIES

Quittance lorsqu'elle ne con-
tient pas subrogation de
la somme qui sert au paie-
ment Le débiteur.

Quittance avec subrogation Le nouveau
créancier.

Reddition de compte Le rendant
compte.

Vente, cession et transport
de biens ou de droits mo-
biliers ou immobiliers:

1° Lorsque l'acquéreur ou
le cessionnaire acquitte
complètement son prix
d'acquisition L'acquéreur

ou le ces-
sionnaire.

2° Lorsque l'acquéreur ou
le cessionnaire ne paie
pas complètement ou
lorsque le vendeur ou le
cédant, recevant entière-
ment ce qui lui revient,
charge cependant l'ac-
quéreur ou le cession-
naire de payer à son
acquit un montant dû
par lui Le vendeur

ou le
cédant.

Si plusieurs personnes sont tenues de
faire inventaire et ne s'accordent pas sur
le choix du notaire, le juge en chambre
fait ce choix sur requête d'une partie
intéressée.

Si plusieurs personnes sont tenues de
faire un acte de partage ou tous autres
actes ou documents se rapportant au
règlement d'une succession et ne s'accor-
dent pas sur le choix du notaire, le juge
en chambre fait ce choix sur requête d'une
partie intéressée.

Lorsqu'un emprunt est remboursé avec
les sommes provenant d'un nouvel em-
prunt, le nouveau créancier a le choix du
notaire pour la rédaction et la signature
de la quittance, et ce, nonobstant toute
convention contraire faite entre le dé-
biteur et le créancier à rembourser.
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§ 2.—Actes en minute

2 7 . L'acte en minute est celui qu'un
notaire reçoit et qu'il doit garder dans
son greffe pour en délivrer des copies ou
extraits.

2 8 . Les minutes sont reçues séparé-
ment et numérotées consécutivement en
commençant par le numéro un.

2 9 . 1. Si, par erreur, un notaire donne
le même numéro à plus d'une minute
ou commet une autre erreur de numérota-
tion, ces minutes demeurent authentiques;
mais dès qu'il constate l'erreur commise,
le notaire doit inscrire, après les signa-
tures, sur toute minute qui contient une
telle erreur, une déclaration sous son
serment professionnel relatant la nature
de l'erreur ainsi commise et il doit ins-
crire au répertoire le numérotage tel qu'il
apparaît sur la minute. Copie de cette
déclaration doit être adressée au secrétaire
de la Chambre sans délai; cette déclaration
n'est pas requise pour les minutes reçues
avant le 12 juin 1933.

2. Si un notaire omet un numéro, il
doit, dès qu'il constate l'erreur, insérer
dans son greffe, à l'endroit où aurait dû
être l'acte portant le numéro omis, une
feuille de papier sur laquelle il doit écrire,
dater et signer une déclaration sous son
serment professionnel relatant le fait que
ce numéro a été omis. Il doit inscrire ce
numéro au répertoire en mentionnant, en
regard, qu'aucun acte n'y correspond.
Copie de cette déclaration doit être en-
voyée au secrétaire de la Chambre sans
délai.

3. Si plusieurs numéros consécutifs ont
été omis, la même déclaration peut servir
pour tous ces numéros.

4. Tout notaire qui contrevient aux
dispositions de l'article 28 ou du présent
article est passible des sanctions prévues
aux règlements.

§ 3.—Actes en brevet

3 0 . L'acte en brevet est celui que le
notaire reçoit en original simple ou mul-
tiple et qu'il peut remettre aux parties.
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3 1 . 1. Doivent être reçus en brevet
les déclarations, avis de conseil de famille,
nominations et rapports d'experts relatifs
aux affaires concernant les mineurs et
autres incapables.

2. Peuvent être reçus en brevet les
certificats de vie, procurations, autorisa-
tions, actes de notoriété, quittances et
autres actes simples.

§ 4.—Formalités

3 2 . Un notaire ne peut recevoir un
acte dans lequel lui ou son conjoint est
ou représente l'une des parties.

3 3 . 1. Sous réserve des dispositions
de l'article 32 et de l'article 845 du Code
civil concernant les testaments, est au-
thentique l'acte reçu par un notaire qui
est parent ou allié de l'une des parties à
quelque titre que ce soit.

2. Est aussi authentique l'acte reçu
par un notaire qui est administrateur,
officier ou employé d'une corporation ou
d'une compagnie, partie à l'acte.

3 4 . Les notaires peuvent instrumen-
ter, faire et dater leurs actes les dimanches
et autres jours fériés.

3 5 . 1. Les actes notariés doivent être
reçus sur du papier dont le format et la
qualité sont conformes aux normes éta-
blies par les règlements. Ils sont écrits à
la main, sans abréviation, avec une encre
de bonne qualité, ou dactylographiés lisi-
blement d'une manière permanente. L'em-
ploi de formules multipliées au moyen de
l'imprimerie, de la lithographie et de la
photographie est autorisé pourvu que ces
formules possèdent les mêmes caractéris-
tiques que les actes dactylographiés. Ces
actes ne doivent contenir aucun blanc,
lacune ou intervalle qui ne soit marqué
d'un trait. Les sommes, les dates et les
numéros ou autres chiffres autres qu'une
simple indication de référence non absolu-
ment essentielle y sont inscrits en toutes
lettres.

2. Dans l'écriture au dactylographe, la
feuille de papier qui a reçu directement
l'impression peut seule servir d'original.
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3 6 . 1. Il ne doit y avoir dans le corps
de l'acte et dans les renvois et sous-
renvois, ni surcharge, ni interligne, ni mot
ajouté; les mots, lettres, chiffres ou signes
interlignés, surchargés ou ajoutés sont
nuls.

2. Les ratures sont faites de manière
que les mots rayés ou raturés puissent
être comptés.

3 7 . Les renvois et sous-renvois ne
peuvent être écrits qu'en marge ou à la
fin de l'acte; ils doivent être initiales par
tous les signataires de l'acte, à peine de
nullité.

3 8 . Si la longueur du renvoi exige
qu'il soit continué à la fin de l'acte, il doit
être initialé par tous les signataires de
l'acte, comme les renvois en marge, à
peine de nullité de cette partie du renvoi
ainsi continué. Il en est de même des sous-
renvois au bas de l'acte et des autres
renvois que l'étendue de la marge ne peut
contenir.

3 9 . Le nombre des renvois et des
sous-renvois, ainsi que le nombre et la
nullité des mots rayés ou raturés, doivent
être mentionnés à la fin de l'acte avant
les signatures.

4 0 . 1. L'acte notarié est clos par la
signature des parties, du notaire assistant
et des témoins requis suivant le cas, en
présence du notaire instrumentant et par la
signature de ce dernier, qui doit être
apposée le même jour où la dernière des
parties à signer l'a fait.

2. La signature de toute partie à un
acte notarié peut être donnée en présence
d'un autre notaire que le notaire instru-
mentant. Dans ce cas, après signature de
la partie et immédiatement au-dessous,
le notaire qui l'a reçue doit inscrire et
signer une attestation de la réception de
cette signature devant lui et de la date à
laquelle elle a été reçue.

3. Le notaire instrumentant doit toute-
fois recevoir la dernière signature.
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4 1 . 1. Le notaire doit connaître l'iden-
tité des parties dont il reçoit la signature,
sinon cette identité doit lui être attestée
par une personne majeure qu'il connaît,
qui intervient à l'acte à cette fin et le
signe.

2. Au cas où la signature de l'une des
parties est reçue par un notaire autre que
le notaire instrumentant, l'identité de
la partie concernée est suffisamment
établie par la signature, après celle de
ladite partie, de celle d'une personne
connue de cet autre notaire, avec indica-
tion que la signature de cette personne est
donnée pour fins d'identification de ladite
partie, les signatures de la partie et de la
personne qui l'identifie étant attestées
par le notaire tel que prévu au paragraphe
2 de l'article 40.

4 2 . 1. L'acte notarié doit, avant signa-
ture, être lu à haute voix aux parties par
le notaire ou par un tiers commis par lui;
cette lecture n'est pas requise à l'égard
des parties qui ont elles-mêmes lu l'acte.

2. Il n'est pas nécessaire que la lecture
d'un acte de fiducie (Trust Deed) soit
faite aux parties, ni que la lecture d'un
acte auquel comparaît Sa Majesté, une
société de la Couronne, une corporation
ou société publique ou privée soit faite
à leur représentant, pourvu que les parties
à l'acte de fiducie ou que ledit représentant,
suivant le cas, aient déclaré au notaire en
avoir pris connaissance et aient exempté
ce dernier d'en donner ou d'en faire
donner lecture.

3. Mention de ces déclaration et exemp-
tion doit être faite dans l'acte, avant les
signatures.

4 3 . Les règles édictées à l'article 843
du Code civil concernant les testaments
authentiques demeurent imperatives, no-
nobstant les dispositions de l'article 42.

4 4 . 1. L'acte notarié spécifie: la date
de l'acte, les nom, prénoms, la qualité
officielle et le lieu d'affaires du notaire qui
le reçoit et du notaire assistant, le cas
échéant, et la présence de ce dernier; les
nom, prénoms, la qualité et la demeure
des parties, avec désignation des procura-
tions ou mandats produits; la présence,
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les nom, prénoms» la qualité et la demeure
des témoins requis; le lieu ou l'acte est
reçu; le numéro de la minute ou le fait
que l'acte est reçu en brevet suivant le
cas; la lecture de l'acte ou, le cas échéant,
la déclaration que le notaire a été exempté
d'en donner ou d'en faire donner lecture
dans les cas prévus à l'article 42. L'acte
notarié doit contenir la signature des par-
ties ou leur déclaration qu'elles ne peuvent
signer, la signature des témoins et la
signature officielle du ou des notaires.

2. La signature officielle de tout notaire,
autre que le notaire instrumentant, qui
reçoit la signature d'une des parties, cons-
titue une désignation suffisante.

3. La mention « lecture faite » dans
l'acte est une présomption que l'acte a été
lu conformément aux dispositions de la
présente loi.

4. Lorsqu'une partie a signé un acte
notarié en présence d'un autre notaire
que le notaire instrumentant et que ce
notaire y a inscrit et signé l'attestation
conformément au paragraphe 2 de l'article
40, elle est réputée avoir comparu devant
le notaire instrumentant pour les fins de
cet acte.

4 5 . 1. L'acte notarié est déclaré reçu
au lieu où il est clos.

2. Ce lieu est suffisamment décrit en
mentionnant le nom de la cité, de la ville,
du village, de la paroisse ou du canton.

4 6 . Lorsqu'un acte impliquant plu-
sieurs parties est signé ou consenti par
chacune d'elles à des jours ou lieux diffé-
rents, le notaire peut exprimer cette plura-
lité de dates et de lieux en énonçant, qu'à
l'égard de telle partie, l'acte a été signé
ou consenti tel jour et à tel lieu, et, qu'à
l'égard de telle autre partie, il a été signé
ou consenti tel jour et à tel lieu.
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4 7 . Lorsqu'un article de la présente
loi se réfère aux « prénoms » du notaire
instrumentant ou assistant, des parties
aux actes, des témoins ou de toutes autres
personnes, il signifie le prénom ou les
prénoms sous lesquels ce notaire, ces
parties, ces témoins ou ces autres per-
sonnes sont ordinairement désignées, et
non pas nécessairement tous les prénoms
inscrits à l'acte de naissance.

4 8 . 1. Les actes notariés en minute,
sous l'autorité desquels un acte est reçu,
doivent être suffisamment désignés en cet
acte par leur nature, leur date, le nom du
notaire qui les a reçus et, le cas échéant,
le numéro de leur enregistrement; ils ne
doivent pas être annexés à l'acte.

2. Tous actes et documents, autres que
des actes notariés en minute, sous l'auto-
rité desquels un acte est reçu, doivent être
annexés et également être suffisamment
désignés, reconnus véritables et signés
par la ou les parties qui les produisent en
présence du notaire et avec lui.

3. Tous les autres documents que les
parties désirent annexer à un acte peuvent
l'être en suivant les formalités prévues au
paragraphe 2.

4 9 . 1. Deux ou plusieurs notaires
associés dans l'exercice de leur profession
ne peuvent signer de leur raison sociale
les actes qu'ils reçoivent.

2. Ils peuvent cependant se servir de
leur raison sociale pour les annonces, avis,
requêtes et autres documents qui ne sont
pas des actes notariés.

§ 5.—Conservation et communication
des actes, des copies et extraits

5 0 . Le notaire doit garder et con-
server l'original de tous les actes qu'il
reçoit en minute.

5 1 . 1. Le notaire ne doit supprimer,
détruire ou altérer aucun acte notarié
après que cet acte a été signé.

2. S'il est nécessaire d'y faire des
changements, les parties ne peuvent les
faire que par un autre acte.
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5 2 . 1. Le notaire ne peut se dessaisir
d'aucune minute ou annexe, si ce n'est
dans les cas prévus par la loi.

2. Avant de se dessaisir d'une minute
ou d'une annexe, le notaire en dresse et
certifie une copie exacte ou photographi-
que ou faite par un procédé analogue à
la photographie qui, après avoir été
signée par le juge qui en ordonne le dépôt
ou, dans le cas de l'article 190 de la
présente loi, par le président de la séance,
est substituée à la minute dont elle tient
lieu jusqu'à sa réintégration.

3. Pour les mêmes fins, si cela n'a
pas été fait, il peut être ordonné qu'une
photocopie soit prise de la minute ou de
la partie de la minute, de l'annexe ou
des signatures. Cette photocopie, égale-
ment certifiée par le juge ou par le prési-
dent de la séance, selon le cas, doit être
annexée à la copie exacte visée au para-
graphe 2.

5 3 . 1. Les copies des actes notariés
que le notaire certifie conformes à une
minute ou annexe doivent être la repro-
duction fidèle du texte de la minute ou de
l'annexe.

2. Il n'est pas nécessaire d'y mentionner
le nombre de renvois approuvés et de
mots rayés apparaissant sur la minute ou
l'annexe.

3. Il est nécessaire d'y mentionner le
nombre de renvois approuvés et de mots
rayés apparaissant sur les copies.

5 4 . 1. Le droit de délivrer des copies
ou extraits d'un acte notarié et de ses
annexes n'appartient qu'au notaire qui
a reçu l'acte, à son cessionnaire, au
protonotaire ou au gardien provisoire
dépositaire légal du greffe du notaire qui
a reçu l'acte, ou au notaire muni d'un
mandat spécial tel que prévu à l'article
57 de la présente loi.

2. Aucun notaire, gardien provisoire,
mandataire, ou protonotaire dépositaire
d'un greffe ne doit donner copie ou com-
munication d'un testament ou d'un codi-
cille, sauf au testateur lui-même ou à une
personne munie de son autorisation exé-
cutée en brevet ou devant deux témoins,
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ou avant d'avoir obtenu la preuve du
décès du testateur.

3. Ce décès peut être constaté par un
certificat de sépulture, par une déclaration
solennelle ou par toute autre preuve qui
en convaincra le dépositaire du testament
ou du codicille.

5 5 . Les copies, extraits ou annexes
des actes notariés, certifiés conformes par
le notaire qui les a reçus ou par toute
autre personne qui en est le dépositaire
légal, sont authentiques et font preuve de
ce qui est contenu dans la minute et dans
ses annexes pourvu, quant aux pièces
annexées, qu'elles aient été, lors de la
signature de l'acte, reconnues véritables
conformément à l'article 48 de la présente
loi.

5 6 . Le certificat d'authenticité des
copies et extraits délivrés par le notaire
cessionnaire, ou par le gardien provisoire
d'un greffe doit mentionner la date de
l'arrêté ministériel, ou du décret de la
Chambre, du Conseil ou du président en
vertu duquel il agit.

5 7 . 1. Tout notaire peut commettre,
par un mandat notarié en minute et pour
un temps déterminé, un notaire en exer-
cice pour certifier des copies ou extraits
de ses actes ou des actes dont il est le
dépositaire légal.

2. Tout notaire en service militaire
peut donner un mandat semblable pour
la durée de son service; ce mandat peut
être attesté par deux témoins et un officier
d'état major de son unité; il doit être
déposé au rang des minutes d'un notaire.

3. Copie authentique de ce mandat
doit être déposée immédiatement au
bureau du secrétaire de la Chambre.

4. Dans le certificat qu'il appose sur
la copie ou l'extrait qu'il délivre, le
notaire ainsi commis doit mentionner la
date et la durée de son mandat et le nom
du notaire qui l'a passé ou du notaire qui
l'a reçu en dépôt et, le cas échéant, le fait
du service militaire du notaire qui l'a
donné.
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5. Ces copies ou extraits ainsi certifiés
sont authentiques, nonobstant toute dis-
position contraire des articles 1215 et 1216
du Code civil.

§ 6.—Dispositions diverses

5 8 . Tout contrat de mariage reçu
en minute par un notaire en dehors du
Québec, avant la loi l'y autorisant (14
George V, chapitre 53, article 1) est
authentique pourvu qu'il ne contienne
pas d'autre cause de nullité.

5 9 . Tout acte reçu par un notaire
et signé par lui, mais qui ne porte pas
la signature officielle de ce notaire tel que
prévu par l'article 17, n'en est pas moins
authentique et a le même effet que s'il eût
été signé de la signature officielle de ce
notaire, pourvu toutefois qu'il ne con-
tienne pas d'autre cause de nullité.

6 0 . Les copies ou extraits des actes,
certifiés conformes à l'original et signés par
le notaire d'une signature autre que sa
signature officielle, sont authentiques et
ont le même effet que s'ils eussent été
signés de sa signature officielle, pourvu
qu'aucune autre cause n'en affecte l'au-
thenticité.

6 1 . Le notaire, cause des irrégularités
visées aux articles 59 et 60, est passible,
pour ces irrégularités, des sanctions pré-
vues aux règlements.

SECTION v

GREFFES DES NOTAIRES

6 2 . 1. Tout notaire peut, aux condi-
tions et suivant les formalités ci-après
édictées, par acte notarié entre vifs, céder
son greffe à un autre notaire exerçant
dans le même district judiciaire que celui
dans lequel il exerce lui-même.

2. Il peut aussi céder son greffe par
disposition à cause de mort par un contrat
de mariage, testament ou tout acte nota-
rié, nonobstant l'article 778 du Code civil.
Cette cession prend effet au décès pourvu
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qu'à ce moment le notaire cessionnaire
exerce dans le même district judiciaire
que celui dans lequel le notaire décédé
exerçait lui-même et qu'il ne soit sous le
coup d'aucune incapacité ou d'aucune
incompatibilité le rendant inhabile à exer-
cer sa profession.

63. Lorsqu'un notaire décède sans
avoir disposé de son greffe, ce droit appar-
tient à ses héritiers légaux ou légataires,
qu'ils acceptent sa succession ou non.

6 4 . Les dossiers dépendant du greffe
cédé doivent être remis au notaire cession-
naire qui doit en assurer la garde et les
remettre aux personnes y ayant droit.

6 5 . 1. La Chambre peut, dans des
cas exceptionnels et à son entière discré-
tion, autoriser le transport d'un greffe à
un notaire exerçant dans un autre district.

2. Est cependant valide toute cession
de greffe autorisée, avant l'entrée en
vigueur de la présente loi, à un notaire
qui n'exerçait pas dans le même district
que celui du notaire cédant ou décédé.

6 6 . La cession d'un greffe ne peut
prendre effet qu'avec la permission du
Conseil. Cette permission n'est accordée
que si le notaire cédant et le notaire
cessionnaire ont acquitté les contributions
et les frais dont ils peuvent être redevables
envers la Chambre.

6 7 . Le notaire qui a cédé son greffe
ne peut continuer ni reprendre l'exercice
de la profession dans le même district
judiciaire sans le consentement du Con-
seil.

6 8 . Cette permission est demandée
par requête appuyée des pièces et docu-
ments exigés par les règlements de la
Chambre.

6 9 . La cession d'un greffe n'est faite
que pour une période de cinquante années
à compter du décret l'autorisant. Le
Conseil peut, même pour les greffes cédés
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avant le premier mai 1948, prolonger ce
délai pour une période supplémentaire
de cinquante années.

70. Tout cessionnaire d'un greffe qui
transporte son étude dans un autre
district judiciaire, à moins qu'il ne soit
autorisé par le Conseil à y conserver ce
greffe, doit le céder à un notaire exerçant
dans le district judiciaire qu'il quitte ou
le déposer au greffe de la Cour supérieure
de ce district conformément aux dispo-
sitions de la présente loi sur le dépôt des
greffes.

SECTION VI

CHAMBRE DES NOTAIRES

§ 1.—Constitution et composition
de la Chambre

7 1 . L'ensemble des notaires du Qué-
bec constitue l'Ordre des notaires; ils sont
régis par un organisme désigné sous le
nom de « Chambre des notaires du
Québec ».

7 2 . 1. La Chambre est une corpo-
ration civile dont le siège social est à
Montréal.

2. Elle a tous les droits, pouvoirs et
privilèges accordés par la loi aux corpo-
rations civiles.

3. Elle peut aussi emprunter par émis-
sion d'obligations et, en garantie du
remboursement de ces emprunts, hypo-
théquer, nantir ou donner en gage par
acte authentique ses biens mobiliers ou
immobiliers, présents ou futurs.

4. L'hypothèque, le nantissement ou le
gage visés au paragraphe 3, peuvent être
constitués par acte de fiducie et cette
garantie est bonne et valable, même si le
fiduciaire permet à la Chambre de con-
server la possession et l'usage des biens
ainsi nantis et engagés.

7 3 . Toute signification à la Chambre
ou à son C onseil doit se faire au siège
social de la Chambre. Elle peut être faite
en s'adressant à l'un des officiers de la
Chambre ou à une personne ayant la
garde du siège social.
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7 4 . 1. La Chambre se compose de
membres de droit et de membres élus.

2. Sont membres de droit, les anciens
présidents de la Chambre, pendant les
trois triennats qui suivent celui de leur
présidence.

3. Sont membres élus, les représentants
des districts électoraux.

7 5 . 1. Pour les fins de l'élection des
représentants à la Chambre, le Québec
est divisé en dix-huit districts électoraux.
Chacun de ces districts électoraux porte
le nom et comprend le territoire et le
nombre de représentants suivants :

a) district d'Abitibi: le territoire des di-
visions d'enregistrement d'Abitibi, Rouyn-
Noranda et Témiscamingue; un repré-
sentant;

b) district d'Arthabaska: le territoire
des divisions d'enregistrement d'Artha-
baska, Drummond, Mégantic et Thetford;
deux représentants;

c) district de Bedford: le territoire des
divisions d'enregistrement de Brome, Mis-
sisquoi et Shefford; un représentant;

d) district de Beauce: le territoire des
divisions d'enregistrement de Beauce, Dor-
chester et Frontenac; un représentant;

e) district de Chicoutimi-Saguenay : le
territoire des divisions d'enregistrement
de Chicoutimi et Saguenay; deux repré-
sentants;

f) district de Gaspé: le territoire des
divisions d'enregistrement de Gaspé, Bo-
naventure (première et deuxième divi-
sions), Îles de la Madeleine, Matane,
Matapédia, Rimouski, Sainte-Anne-des-
Monts et Sept-Îles; un représentant;

g) district de Hull: le territoire des
divisions d'enregistrement de Hull, Gati-
neau, Pontiac et Papineau; deux repré-
sentants;

h) district de Beauharnois-Iberville: le
territoire des divisions d'enregistrement
de Beauharnois, d'Iber ville, Châteauguay,
Huntingdon, Napierville et St-Jean; deux
représentants;

0 district de Joliette: le territoire des
divisions d'enregistrement de Joliette,
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l'Assomption et Montcalm; un représen-
tant;

j) district de Montmagny: le territoire
des divisions d'enregistrement de Mont-
magny, Bellechasse, Kamouraska, L'Islet
et Témiscouata; deux représentants;

k) district de Montréal: le territoire
des divisions d'enregistrement de Mont-
réal, Chambly, Laprairie, Laval, Sou-
langes, Vaudreuil et Verchères; dix re-
présentants;

l) district de Québec: le territoire des
divisions d'enregistrement de Québec,
Charlevoix (première et deuxième divi-
sions), Île d'Orléans, Lévis, Lotbinière,
Montmorency et Portneuf; six représen-
tants;

m) district de Richelieu: le territoire
des divisions d'enregistrement de Riche-
lieu, Berthier et Yamaska; un représen-
tant;

n) district de Roberval: le territoire
des divisions d'enregistrement de Lac
Saint-Jean-Est et de Lac Saint-Jean-
Ouest; un représentant;

o) district de Saint-François: le terri-
toire des divisions d'enregistrement de
Coaticook, Compton, Richmond, Sher-
brooke, Stanstead et Wolfe; deux repré-
sentants;

p) district de Saint-Hyacinthe: le terri-
toire des divisions d'enregistrement de
Saint-Hyacinthe, Bagot et Rouville; deux
représentants;

q) district de Terrebonne: le territoire
des divisions d'enregistrement de Terre-
bonne, Argenteuil, Deux-Montagnes et
Labelle; deux représentants;

r) district de Trois-Rivières: le terri-
toire des divisions d'enregistrement de
Trois-Rivières, Champlain, La Tuque,
Maskinongé, Nicolet numéro 1 et numéro
2 et Shawinigan; trois représentants.

7 6 . La Chambre en session peut, par
règlement adopté par le vote des quatre
cinquièmes de tous ses membres, modifier
le territoire de tout district électoral, en
augmenter ou diminuer le nombre, donner
un nom à tout nouveau district électoral
qu'elle établit; elle peut aussi, de la
même manière, augmenter ou diminuer
le nombre des représentants de tout tel
district électoral qu'elle établit.
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7 7 . 1. Les représentants de district
sont élus, dans leurs districts respectifs,
par les notaires habiles à voter qui y ont
élu domicile conformément aux articles
17 et 18 de la présente loi, réunis en
assemblée générale convoquée à cette
fin par le secrétaire.

2. Le quorum de ces assemblées est de
cinq.

3. L'époque et l'endroit de l'élection
sont déterminés par les règlements; il en
est de même de la procédure qui doit
y être suivie, dans la mesure où la présente
loi n'y prévoit pas. Toutefois, les élec-
tions doivent être tenues à la même date
dans tous les districts électoraux.

7 8 . 1. Durant les quinze premiers
jours du mois d'avril précédant la date de
l'élection, le secrétaire doit préparer,
pour chaque district électoral, une liste
des notaires habiles à voter.

2. Cette liste est déposée au bureau du
secrétaire de la Chambre où tout notaire
peut en prendre connaissance jusqu'au
premier mai suivant, À la demande de
tout notaire intéressé, le secrétaire doit
reviser cette liste en y apportant les
corrections appropriées. Cette liste de-
vient définitive le premier mai précédant
la date de l'élection.

3. Seuls peuvent être mis en nomination
et admis à voter les notaires dont le nom
est inscrit sur cette liste.

7 9 . Le secrétaire de la Chambre agit
comme directeur général de l'élection et,
à ce titre, il doit s'occuper de son organisa-
tion matérielle dans chaque district. À
son défaut, il est remplacé par l'inspecteur
des greffes et à défaut de ce dernier par le
président de la Chambre.

8 0 . 1. À la date fixée par les règle-
ments, le directeur général de l'élection
doit transmettre, sous pli recommandé,
aux registrateurs des divisions d'enre-
gistrement comprises dans chaque district
électoral, la liste des notaires de ce district
habiles à voter, indiquant en même temps
le nombre de représentants éligibles dans
ce district.

2. Cette liste doit être accompagnée
d'un avis de la date, de l'heure et du lieu
de l'élection.
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3. Le registrateur de chaque division
d'enregistrement doit afficher cette liste
et cet avis dans un endroit en vue du
bureau d'enregistrement.

4. Le shérif ou l'officier en charge doit
mettre à la disposition du secrétaire de la
Chambre dans le palais de justice une
pièce convenable pour la tenue de l'élec-
tion.

8 1 . La durée du mandat des membres
élus de la Chambre est de trois ans; ils
restent en fonction jusqu'à la fin du
triennat pour lequel ils sont élus.

8 2 . Tout triennat commence à l'ou-
verture de la première session générale
annuelle de la Chambre qui suit l'élection
prévue à l'article 77.

83. 1. Il y a vacance à la Chambre:

a) lorsque dans un district il n'y a pas
eu d'élection conformément à la présente
loi;

b) lorsqu'une élection a été déclarée
nulle par le jugement final d'une cour
compétente.

2. Il y a aussi vacance à la Chambre
lorsque l'un des membres de la Chambre:

a) décède;
b) donne sa démission comme membre

de la Chambre ou de l'Ordre et que, dans
chaque cas, cette démission est acceptée
conformément à la présente loi;

c) encourt la peine disciplinaire de
déchéance comme membre de la Chambre;

d) est privé du droit d'exercer la
profession par sa suspension ou sa desti-
tution comme membre de l'Ordre, ou en
raison d'une des causes d'incompatibilité
décrétées par la présente loi ou par les
règlements;

e) fait élection de domicile suivant les
articles 17 et 18 de la présente loi, en
dehors du district pour lequel il a été
élu.

8 4 . Dès qu'une vacance à la Chambre
se produit, le Conseil doit, à la demande
écrite de dix pour cent des notaires en
exercice du district concerné, au nombre
d'au moins cinq, convoquer une assemblée
générale spéciale des notaires de ce
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district pour combler la vacance. Si une
telle élection n'est pas tenue, la Chambre
doit remplir la vacance à sa session
suivante. Les membres ainsi nommés pour
remplir les vacances doivent être choisis
parmi les notaires éligibles du district où
la vacance s'est produite conformément
aux articles 77 et 78 de la présente loi.

§ 2.—Sessions de la Chambre

8 5 . 1. Les sessions de la Chambre
sont tenues à l'endroit et à l'époque
déterminés par la Chambre ou le Conseil.

2. Toutefois, la première session d'un
triennat doit être ouverte avant le pre-
mier juillet suivant la date de l'élection
des membres de la Chambre.

3. Le Conseil ou le président peut
convoquer des sessions spéciales et en
déterminer le lieu et l'époque.

4. Sur demande écrite de la majorité
des membres de la Chambre, le président,
ou à son défaut le secrétaire, est tenu de
convoquer une session spéciale.

5. Avis de toute session doit être donné
par le secrétaire par la poste à tous les
membres de la Chambre, au moins quinze
jours avant la date pour leur tenue; dans
le cas d'une session spéciale, l'avis doit
indiquer les affaires qui doivent y être
prises en considération.

8 6 . 1. Le quorum aux sessions de la
Chambre est de quinze membres et les
décisions y sont prises à la majorité des
voix des membres présents, sauf disposi-
tion contraire dans la présente loi.

2. Le président ne vote que s'il y a
égalité des voix.

§ 3.—Officiers de la Chambre

8 7 . Au cours de la première session
de chaque triennat, la Chambre élit
parmi ses membres, pour la durée de ce
triennat, un président, un vice-président
et un syndic.

88. 1. La Chambre choisit parmi les
notaires, un secrétaire, un trésorier, un
ou des inspecteurs, un registraire des
testaments, un syndic et, si elle le juge
à propos, un secrétaire adjoint, un ou des
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syndics adjoints et tous autres officiers
qu'elle juge nécessaires. Ces officiers res-
tent en fonction durant bonne conduite
et capacité d'agir ou jusqu'à leur mise à
la retraite, conformément aux règlements
ou aux conditions de leur engagement.

2. Elle peut aussi nommer toute autre
personne comme registraire adjoint et
trésorier adjoint, aux conditions et avec
les pouvoirs qu'elle juge à propos.

89. Le président est le chef de l'Ordre.
Il préside les réunions de la Chambre et
du Conseil.

90. Le vice-président remplace de
plein droit le président au cas d'empêche-
ment, d'absence ou de décès de ce der-
nier.

9 1 . 1. Le syndic est spécialement
chargé de veiller à la discipline des
notaires. Il est tenu de dénoncer immé-
diatement au président de la Chambre
toute infraction commise par un notaire
à rencontre de la présente loi ou des
règlements.

2. Il est la partie poursuivante au
nom de la Chambre en recouvrement de
toute redevance due à la Chambre par
un notaire.

3. Il représente la Chambre lors de
l'instruction de toute plainte devant la
Chambre, le Conseil, le Comité de dis-
cipline ou la Commission d'appel.

9 2 . Le ou les syndics adjoints assis-
tent le syndic dans l'exécution de ses
fonctions et chacun d'eux exerce, sous sa
direction, les pouvoirs prévus à l'article
91.

9 3 . 1. Le secrétaire a la garde et la
responsabilité des archives. Il rédige les
procès-verbaux des réunions de la Cham-
bre et du Conseil, tient les registres,
certifie et délivre les copies et extraits
des documents déposés devant la Chambre
ou le Conseil. Il doit s'acquitter des
autres devoirs que la présente loi ou les
règlements lui imposent ou dont il peut
être spécialement chargé par la Chambre,
le Conseil ou le président.
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2. Il est la personne autorisée à cer-
tifier, conformément aux règlements, la
qualité et la signature des notaires en
exercice.

3. Le secrétaire adjoint, sous la direc-
tion du secrétaire, remplit les fonctions et
devoirs de celui-ci et le remplace lorsqu'il
est incapable d'agir par maladie, absence
ou autres causes.

9 4 . 1. Le trésorier est le dépositaire
des deniers et autres valeurs de la Cham-
bre. Il perçoit les revenus, paye les
dépenses autorisées et doit en rendre
compte.

2. Il doit s'acquitter de tous les autres
devoirs que la présente loi ou les règle-
ments lui imposent ou dont il peut être
spécialement chargé par la Chambre, le
Conseil ou le président.

95. Au cas d'empêchement, d'absence
ou de décès du vice-président ou de
quelqu'autre officier, la Chambre ou le
Conseil peut leur nommer un remplaçant
s'il n'y est pas autrement pourvu par la
présente loi.

9 6 . La Chambre a le pouvoir de
suspendre ou de destituer tout officier
pour inconduite ou incapacité d'agir, et
d'en nommer un autre à sa place; un
officier ne peut cependant être destitué
par la Chambre qu'après enquête suivie
d'un vote ralliant les deux tiers de ses
membres.

9 7 . Les officiers de la Chambre sont
autorisés à faire prêter le serment à tout
notaire ou à toute autre personne faisant
une déclaration qui, en vertu d'une dis-
position quelconque de la présente loi ou
des règlements, doit être appuyée d'un
serment, sauf s'il s'agit d'une plainte
portée contre un notaire.

9 8 . Tcus les documents signés et tous
les actes posés par les officiers adjoints
ont la même force probante et les mêmes
effets vis-à-vis les tiers de bonne foi que
s'ils étaient signés ou posés par l'officier
lui-même.

§ 4.—Attributions de la Chambre

99. 1. La Chambre représente l'Ordre
des notaires; elle a le droit d'agir et
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d'intervenir dans toutes procédures ou
procès dans lesquels l'intérêt général des
notaires ou de la profession est concerné,
notamment lorsqu'il s'agit des devoirs et
des privilèges des notaires prévus par la
présente loi.

2. La Chambre est aussi la gardienne
de la discipline de l'Ordre.

100. En outre des autres pouvoirs de
réglementation qui lui sont conférés par
la présente loi, la Chambre a le pouvoir de
décréter des règlements pour l'administra-
tion et la régie interne des matières sous
son contrôle et pour l'exécution de la
présente loi et particulièrement pour:

1° définir, après consultation du Co-
mité des études universitaires et de la
formation professionnelle, les critères de
reconnaissance d'une faculté de droit,
eu égard aux matières enseignées, à la
durée des cours, au nombre minimum de
professeurs de carrière, à l'état de la
bibliothèque et autres conditions maté-
rielles d'enseignement, pour fins d'ad-
mission à l'exercice de la profession;

2° déterminer les qualités requises des
candidats à l'étude et à l'exercice, ainsi
que le programme, les matières et le mode
des examens de la Chambre;

3° assurer, si elle le juge à propos,
l'entraînement professionnel, en définir
les modalités, dispenser l'enseignement
approprié et à ces fins, fonder et admi-
nistrer une école de droit notarial;

4° déterminer et définir les professions,
charges, fonctions, négoces et métiers in-
compatibles avec la dignité ou avec l'exer-
cice de la profession de notaire;

5° assurer le maintien de l'honneur
et de la dignité de l'Ordre et de la dis-
cipline de ses membres et, à cette fin,
adopter un code d'éthique professionnelle;

6° obliger les notaires à se soumettre
à l'arbitrage obligatoire de leurs comptes
pour services professionnels et déterminer
la procédure qui doit être suivie lors d'un
tel arbitrage;

7° fixer le montant de la contribution
annuelle;

8° déterminer la date et la procédure
d'élection de ses membres;

9° déterminer les devoirs et les fonc-
tions de ses officiers et employés;
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10° former des commissions perma-
nentes ou spéciales; définir leur composi-
tion, leurs pouvoirs et leurs attributions;
fixer leur quorum; pourvoir au remplace-
ment de leurs membres au besoin;

11° reconnaître et favoriser les asso-
ciations locales de notaires;

12° maintenir un service de renseigne-
ments relatifs aux testaments et codicilles
ou leurs révocations reçus en minutes par
les membres de l'Ordre, au moyen d'un
registre central; déterminer l'endroit où il
sera tenu ainsi que les formalités et les
modalités de ce service;

13° établir, pour le bénéfice des mem-
bres de l'Ordre, une bibliothèque, un
centre de renseignements ou de consulta-
tion juridiques;

14° déterminer le ou les districts judi-
ciaires où les greffes doivent être déposés
nonobstant l'endroit du dépôt originaire;

15° établir des normes relativement à
l'uniformité du format et à la qualité du
papier à minutes et à copies, des réper-
toires et des index;

16° pourvoir à l'établissement d'un
fonds d'indemnisation relativement aux
sommes et valeurs confiées, aux notaires
dans l'exercice de leur fonction;

17° établir une caisse de retraite con-
tributive ou non pour ses officiers per-
manents et son personnel, sous réserve de
la Loi des régimes supplémentaires de
rentes;

18° établir une caisse de bienfaisance
ou de retraite pour les membres de l'Ordre
sous réserve toutefois de la Loi des régimes
supplémentaires de rentes;

19° établir et administrer un orga-
nisme d'assistance juridique en matière
non contentieuse ou volontaire et conclure
à cette fin toute entente utile avec les
autorités gouvernementales;

20° déterminer les modalités de la
réception, de la garde et de la disposition
des sommes et valeurs qui sont confiées
aux notaires, la tenue des comptes en
fidéicommis, l'établissement d'un système
de vérification de ces comptes et en
édicter la vérification périodique;

21° fixer le traitement, les indemnités
et les frais de représentation de ses officiers
et les indemnités de ses membres, des
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membres du Conseil et des commissions;

22° régir l'exercice de la profession chez
les membres de l'Ordre qui travaillent à
salaire pour d'autres qu'un notaire en
exercice; cependant la Chambre ne peut
légiférer dans ce domaine qu'avec l'assen-
timent des deux-tiers de ses membres
réunis en session.

1 0 1 . 1. Un règlement ne peut être
adopté en vertu des paragraphes 3°, 8°
9°, 11°, 13°, 15° et 21° de l'article 100
que si le secrétaire en a communiqué
le projet à tous les membres de l'Ordre,
au moins trente jours auparavant.

2. De plus, un règlement adopté en
vertu des paragraphes 1°, 2°, 4°, 5°, 6°,
12°, 14°, 16°, 17°, 18°, 19°, 20° et 22° de
l'article 100 doit être soumis à l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil
et publié dans la Gazette officielle de
Québec.

3. Sous réserve des paragraphes 1 et 2
du présent article, un règlement entre en
vigueur après avis aux membres de l'Ordre
et à la date fixée par le Conseil.

102. 1. La Chambre peut, par règle-
ment, établir, augmenter, diminuer ou
autrement modifier le tarif des honoraires
professionnels.

2. Ce règlement doit avoir été com-
muniqué à tous les notaires en exercice au
moins trente jours avant son adoption.

3. Après approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, ce règlement entre
en vigueur quinze jours après sa publica-
tion dans la Gazette officielle de Québec.

4. Les exemplaires du tarif et de ses
modifications ainsi que leurs extraits,
certifiés conformes par le secrétaire, font
preuve prima facie de leur contenu.

§ 5.—Conseil de la Chambre

103. 1. La Chambre est représentée
par un Conseil de six membres dont le
nombre pourra être augmenté par le vote
des trois quarts des membres de la
Chambre.

2. Le président de la Chambre est de
droit membre et président du Conseil; le
vice-président en fait partie et les autres
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membres sont nommés par la Chambre à la
première session de chaque triennat.

3. Le quorum du Conseil est fixé par
un règlement et le secrétaire ou son
substitut, suivant le cas, agit comme
secrétaire.

4. Toute question soumise au Conseil
est décidée à la majorité des voix des
membres présents; en outre de son vote
ordinaire, le président a voix prépondé-
rante.

104. 1. Les membres du Conseil res-
tent en fonction jusqu'à leur remplace-
ment.

2. Néanmoins, les membres du Conseil
qui ont commencé une enquête en matière
disciplinaire doivent la compléter et rendre
leur décision, nonobstant l'expiration du
triennat pour lequel ils ont été nommés.

105. Toute vacance survenue au
Conseil pendant l'intervalle des sessions
de la Chambre peut être remplie par le
Conseil.

106. 1. À l'exception des matières
ci-après, le conseil possède, en dehors des
sessions, tous les pouvoirs de la Chambre.

2. Les pouvoirs suivants n'appartien-
nent qu'à la Chambre à moins qu'elle
n'en fasse délégation expresse par règle-
ment: les pouvoirs énoncés aux paragra-
phes 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 7°, 16°, 17° et 21°
de l'article 100 de la présente loi.

3. Le Conseil peut adopter des règle-
ments dans les matières de sa juridiction,
sous réserve de l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil, le cas échéant;
ces règlements restent en vigueur jusqu'à
la session suivante de la Chambre. S'ils
sont alors ratifiés par la Chambre, aucune
autre approbation n'est requise.

4. Pendant les sessions, le Conseil
n'exerce ces pouvoirs qu'en matière disci-
plinaire.

1 0 7 . Tout membre du Conseil qui
fait défaut, sans excuse valable, d'assister
à deux séances consécutives peut être
remplacé par le Conseil.
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108. Le Conseil se réunit en séance
aussi souvent qu'il le juge nécessaire pour
l'expédition des affaires; le président peut
convoquer d'office toute séance du Conseil
et en déterminer la date et l'endroit. Sur
requisition de la majorité des membres du
Conseil, le secrétaire doit convoquer
d'office telle séance.

109. L'exercice financier de la Cham-
bre se termine à la date fixée par les
règlements.

1 1 0 . 1. La Chambre détermine, par
règlement, le montant de la contribution
annuelle et la date à laquelle elle est
payable et tout notaire en exercice est
tenu de la payer, chaque année, au bureau
du trésorier.

2. Dès que la contribution devient
exigible, aucune remise ne peut en être
faite, à moins que le notaire n'ait cessé
d'exercer par suite de décès ou pour toute
autre cause.

3. Toutefois, la Chambre en session,
sur recommandation du Conseil, peut
lorsque le notaire est physiquement ou
mentalement incapable de manifester son
intention de démissionner, faire remise de
toute contribution échue.

1 1 1 . 1. Les arriérés de contribution
sont recouvrables du notaire ou de ses
héritiers et représentants.

2. Dans toute action intentée en vertu
du présent article, il suffit de désigner le
défendeur par ses nom, prénoms et domi-
cile professionnel, tels qu'ils sont inscrits
au registre notarial tenu en vertu des
dispositions de la section x de la présente
loi.

1 1 2 . Le trésorier dépose, au nom de
la Chambre, dans les institutions finan-
cières approuvées par elle, les deniers
qu'il a perçus pour elle; ces derniers ne
peuvent être retirés que sur chèques ou
mandats signés par le président de la
Chambre ou son vice-président et contre-
signés par son trésorier.
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SECTION VII

ADMISSION À LA PROFESSION

§ 1.—Inscription au notariat

1 1 3 . Tout candidat à l'exercice de la
profession doit s'inscrire au notariat avant
le premier décembre de la dernière année
régulière du cours de licence qu'il suit
dans une faculté de droit reconnue par la
Chambre.

1 1 4 . Celui qui désire s'inscrire au
notariat doit être bachelier ès arts d'une
université du Québec ou de l'université
d'Ottawa ou d'une université ou d'un
collège dont le grade est reconnu à la
fois par les universités Laval, de Montréal,
McGill, de Sherbrooke et d'Ottawa pour
l'admission à leurs cours de droit et en
plus par la Chambre.

1 1 5 . Celui qui désire s'inscrire au
notariat doit soumettre un dossier acadé-
mique établissant qu'il remplit les condi-
tions prévues par l'article 114 et il doit
se conformer aux formalités imposées par
la présente loi et par les règlements.

1 1 6 . Lorsque le dossier est complété
à la satisfaction de la Chambre, il est
octroyé au candidat, après paiement des
honoraires prévus par les règlements, un
certificat d'inscription au notariat.

1 1 7 . La Chambre ou la commission
des examens peut, aux conditions et de la
manière qu'elle fixe, valider toute irrégu-
larité relative à cette inscription.

§ 2.—Admission aux examens

1 1 8 . 1. L'étudiant inscrit au nota-
riat, qui veut se présenter à l'examen,
doit donner au secrétaire de la Chambre
l'avis prescrit par les règlements.

2. Cet avis doit être accompagné des
documents établissant que le candidat a
satisfait aux conditions énoncées au para-
graphe 1 de la présente section, ainsi que
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des frais d'examen prescrits par les
règlements.

1 1 9 . 1. La Chambre ou la commis-
sion des examens peut faire comparaître
toute personne que le candidat à l'examen
ou que les opposants désirent faire enten-
dre au soutien ou à l'encontre des allé-
gations relatives aux qualités et à la
conduite du candidat.

2. Le serment du témoin est reçu par
le président de la séance.

§ 3.—Admission à l'exercice

1 2 0 . Pour être admis à l'exercice de
la profession de notaire, il faut de plus:

a) être majeur;
b) être citoyen canadien;
c) être détenteur d'un grade en droit

accordé par une des universités du Québec
ou par l'université d'Ottawa (section de
droit civil), dont le cours a été reconnu
par la Chambre;

d) après l'obtention de son grade en
droit, avoir suivi assidûment, pendant
une année, dans une université du Québec
ou à l'université d'Ottawa, un cours de
pratique notariale approuvé par la Cham-
bre, et produire un certificat à cet effet;

e) après ce cours, avoir subi avec
succès un examen en la forme et sur les
matières que la Chambre détermine.

Le cours de pratique donné dans une
école de droit notarial institué par la
Chambre tient lieu du cours de pratique
notariale prévu à l'alinéa précédent.

1 2 1 . Le secrétaire donne avis, con-
formément aux règlements, du lieu, du
jour et de l'heure de l'examen.

122. L'aspirant à l'exercice de la
profession qui a échoué trois fois à l'un
des examens de la Chambre, ne peut plus
se présenter à cet examen.

1 2 3 . L'aspirant mineur peut être
admis aux examens, mais sa commission
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ne peut lui être octroyée que lorsqu'il a
atteint sa majorité.

1 2 4 . Si l'aspirant a subi son examen
avec succès, mais en tenant compte de
l'article 123, la commission de notaire lui
est octroyée au nom de la Chambre, sur
paiement au trésorier de la somme fixée
par les règlements.

1 2 5 . Avant de pouvoir exercer, tout
notaire doit prêter, devant un juge de la
Cour supérieure, les serments d'office et
d'allégeance dont le certificat est inscrit
sur sa commission, et faire enregistrer
cette commission au bureau du secré-
taire.

SECTION VIII

INHABILITÉS ET INCOMPATIBILITÉS

1 2 6 . 1. Tout notaire qui exerce une
profession, un négoce ou un métier, ou
qui occupe une charge ou une fonction
déclarée par les règlements incompatibles
avec l'exercice de la profession de notaire,
doit en donner avis sans délai au secrétaire
de la Chambre.

2. Il doit alors céder son greffe à un
autre notaire ou en effectuer le dépôt
conformément au paragraphe 2 de la
section xiv de la présente loi.

3. Il doit, dans les quinze jours de la
date du dépôt de son greffe, en aviser le
secrétaire de la Chambre.

1 2 7 . 1. Tout notaire contre qui un
jugement en interdiction est rendu, ou à
qui il est nommé un conseil judiciaire, est,
de droit, suspendu de l'exercice de sa
charge, jusqu'à ce qu'il en ait été relevé
par l'autorité compétente. Il en est ainsi
de tout notaire régulièrement admis dans
un hôpital au sens de la Loi des institutions
pour malades mentaux, jusqu'à ce que sa
guérison soit attestée par le surintendant
de l'hôpital.

2. Le greffier ou le protonotaire doit
sans délai donner avis au secrétaire de la
Chambre de toute telle interdiction ou
nomination de conseil judiciaire.

1 2 8 . 1. Le notaire qui fait cession
de ses biens pour le bénéfice de ses créan-
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ciers ou qui est l'objet d'une ordonnance
de séquestre, ne peut exercer sa profession
tant qu'il n'a pas obtenu sa libération
en vertu de la Loi sur la faillite.

2. Cette incompatibilité ne s'applique
pas au notaire qui a fait une proposition
acceptée par ses créanciers.

1 2 9 . Le Conseil peut suspendre, après
enquête, tout notaire hospitalisé dans
une institution psychiatrique; cette sus-
pension dure jusqu'à la production d'un
certificat médical attestant sa guérison.

1 3 0 . Tout notaire qui devient physi-
quement ou mentalement incapable de
remplir les devoirs de sa charge peut être
suspendu par le Conseil après enquête.

1 3 1 . 1. Tout notaire privé de l'exer-
cice de sa profession pour raisons d'in-
compatibilité, s'il ne doit rien à la Chambre
et s'il n'est sous le coup d'aucune peine
disciplinaire peut, pourvu qu'il obtienne
le consentement du Conseil, reprendre
l'exercice de sa profession lorsque son
incapacité a cessé. Le Conseil peut refuser
ce consentement après avoir donné au
notaire l'opportunité d'être entendu.

2. Ce notaire doit donner avis au secré-
taire de la Chambre de la cessation de son
incapacité et de son intention de reprendre
l'exercice de sa profession.

3. Le notaire qui a déposé son greffe
peut le reprendre aux conditions énoncées
à l'article 169 et celui qui l'a cédé à un
autre notaire est soumis à la restriction
énoncée à l'article 67.

SECTION IX

EXERCICE ILLÉGAL DE LA PROFESSION

132. 1. Quiconque, autre qu'un no-
taire en exercice, exerce la profession de
notaire, commet une infraction et est
passible, en outre du paiement des frais,
d'une amende de cent à deux cents dollars
pour une première infraction et de trois
cents à cinq cents dollars pour toute
infraction subséquente.

2. Si l'infraction est commise par une
corporation, une association ou une socié-
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té, l'amende est de cinq cents dollars pour
une première infraction et de mille dollars
pour chaque infraction subséquente.

1 3 3 . Exerce la profession de notaire
contrairement à l'article 132, toute per-
sonne autre qu'un notaire en exercice qui:

a) usurpe les fonctions de notaire;
b) prend verbalement ou par écrit,

directement ou indirectement, le titre
de notaire, qu'il emploie ce titre seul ou
avec d'autres mots;

c) s'annonce comme notaire de quelque
manière ou par quelque moyen;

d) agit de manière à laisser croire qu'il
est autorisé à remplir les fonctions de
notaire ou à rédiger des actes notariés.

134. Est aussi censé exercer la pro-
fession de notaire contrairement à l'article
132 tout notaire destitué ou démissionnaire
qui fait précéder son nom du préfixe
« Maître », « Mtre » ou « Me ».

1 3 5 . 1. Toute personne qui, n'étant
pas notaire en exercice, participe directe-
ment ou indirectement aux honoraires,
commissions ou autres gains profession-
nels d'un notaire, en tout ou en partie,
ou s'en fait faire l'abandon, à elle-même
ou à toute autre personne, en considéra-
tion d'affaires légales qu'elle lui procure
ou promet de lui procurer, est passible
des amendes prévues par l'article 132.

2. Les dispositions du présent article
ne s'appliquent pas au conjoint ni aux
héritiers ou légataires d'un notaire décédé,
relativement aux conventions qui peuvent
intervenir entre le notaire cessionnaire du
greffe d'un notaire décédé et le conjoint,
les héritiers ou légataires de ce dernier.

SECTION x

REGISTRE NOTARIAL

136. Le secrétaire tient à jour un
registre notarial dans lequel il doit inscrire:

a) les nom, prénoms et domicile élu
de tous les notaires en exercice, confor-
mément aux articles 17 et 18 de la présente
loi.
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b) les nom et prénoms des notaires qui
ont cessé d'exercer, avec le nom du
cessionnaire de leur greffe ou l'indication
de l'endroit où il a été déposé. Cet index
peut être tenu sur fiches.

1 3 7 . La Chambre peut décréter l'im-
pression et la distribution aux notaires en
exercice d'un tableau contenant les ren-
seignements qu'elle prescrit.

SECTION XI

REGISTRE DES TESTAMENTS

138. La Chambre tient à son siège
social, un registre des testaments, codi-
cilles et révocations de testament reçus
en minute par les notaires.

1 3 9 . Ce registre est tenu suivant les
formalités et les modalités déterminées
par les règlements.

1 4 0 . La Chambre peut, par règle-
ment, déterminer les honoraires exigibles
pour l'inscription des testaments, codi-
cilles et révocations de testament dans
le registre des testaments, ainsi que les
honoraires exigibles de toute personne
qui fait des recherches dans ce registre.

1 4 1 . Le fait par la Chambre de
donner des renseignements relatifs aux
testaments, codicilles et révocations de
testament reçus en minute, n'engage pas
sa responsabilité au cas d'erreur ou d'omis-
sion.

SECTION XII

HONORARIAT

142. 1. Le notaire qui a exercé sa
profession durant le terme et aux condi-
tions déterminés par les règlements peut
obtenir le titre de notaire honoraire.

2. Le titre de notaire honoraire ne peut
être conféré que par la Chambre.

1 4 3 . Le notaire honoraire reste sou-
mis aux mesures disciplinaires prévues
dans la présente loi et les règlements, y
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compris la perte du titre de notaire hono-
raire, le cas échéant.

1 4 4 . 1. L'exercice du notariat est
incompatible avec l'honorariat et le notaire
qui obtient le titre de notaire honoraire
doit sans délai céder son greffe ou le
déposer.

2. Le notaire honoraire peut reprendre
l'exercice de la profession de notaire comme
peut le faire un notaire qui a démissionné,
auquel cas il perd le titre de notaire
honoraire.

SECTION XIII

INSPECTION DES GREFFES

145. L'inspection des études et des
greffes des notaires est obligatoire et doit
être faite de façon continue sous la direc-
tion et le contrôle de la Chambre, du
Conseil ou du président.

1 4 6 . 1. Le Conseil ou le président
peut ordonner une inspection spéciale de
toute étude ou greffe de notaire par
l'inspecteur ou, son adjoint ou, s'il le
juge à propos, par un inspecteur spécial
choisi parmi les notaires en exercice.

2. Cet inspecteur, avec l'autorisation
du Conseil ou du président, peut s'ad-
joindre un comptable agréé pour les fins
de toute inspection.

1 4 7 . Le Conseil ou le président doit
ordonner l'inspection spéciale du greffe
de tout notaire qui est l'objet d'une plainte
dont l'instruction relève du comité de
discipline conformément à l'article 189.

1 4 8 . Le notaire dont l'étude ou le
greffe fait l'objet d'une inspection peut
être présent à l'inspection et s'y faire
assister ou représenter par un manda-
taire.

1 4 9 . Si, en raison de l'absence du
notaire de son étude ou de sa résidence
ou de son refus de recevoir l'inspecteur, ou
si, pour toute autre cause, il est impossible
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à l'inspecteur de procéder à l'inspection,
ce dernier doit en faire immédiatement
rapport au syndic.

1 5 0 . Sur ce rapport, le syndic avise
immédiatement, sous pli recommandé, le
notaire intéressé, qu'il demandera sa
suspension à la prochaine session de la
Chambre ou du Conseil, à moins que dans
l'intervalle, le notaire ne se soumette à
cette inspection, ne la rende possible et
n'en paye les frais.

1 5 1 . Le certificat du syndic à l'effet
qu'il a envoyé un avis conformément à
l'article 150, attesté sous sa signature, est
une preuve suffisante de la transmission
de cet avis à l'intéressé.

152. Si un notaire a refusé l'inspec-
tion ou l'a rendue impossible, le Conseil
peut le suspendre jusqu'à ce qu'il s'y soit
soumis et l'ait rendue possible et qu'il en
ait payé les frais, tels que déterminés par
les règlements, ainsi que tous les frais
qu'occasionnent sa suspension et sa réad-
mission.

SECTION XIV

GARDE ET DÉPÔT DES GREFFES

§ 1.—Garde provisoire

153. 1. Tant que la cession du greffe
n'a pas été effectuée définitivement ou
que le dépôt qui doit en être fait ne l'a
pas été, le Conseil ou le président peut
nommer un gardien provisoire au greffe
de tout notaire qui meurt, quitte définiti-
vement la province, est suspendu ou
destitué, devient incapable d'exercer par
suite d'une incapacité physique ou men-
tale, cesse volontairement d'exercer, dé-
missionne ou tombe sous le coup d'une
des incompatibilités prévues à la présente
loi ou aux règlements.

2. Un gardien provisoire peut aussi
être nommé au greffe de tout notaire qui
est l'objet d'une plainte ou d'une accusa-
tion ou qui est absent de son étude depuis
plus de quinze jours sans avoir nommé
un procureur pour certifier et délivrer les
copies des actes de son greffe.
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154. 1. Le Conseil ou le président
peut requérir la mise sous scellés, jusqu'à
la nomination d'un gardien provisoire ou
jusqu'au transport ou dépôt du greffe,
des dossiers dépendant de tout greffe qui
peut être soumis à une garde provisoire.
Cette demande est faite par requête au
protonotaire du district dans lequel le
notaire auquel appartient le greffe exer-
çait en dernier lieu. Le protonotaire a
pleine et entière juridiction en la matière.
Les articles 901 et 902 du Code de procé-
dure civile relatifs à l'apposition et à la
levée des scellés s'appliquent mutatis mu-
tandis au présent article.

2. Le protonotaire saisi de la requête
doit ordonner la mise sous scellés des
dossiers dépendant de ce greffe, nonobstant
toute contestation écrite ou verbale, en
attendant que jugement final soit rendu
sur la requête.

155. Le gardien provisoire doit être
un notaire en exercice. Le mandat qui le
nomme doit indiquer la durée de la
garde qui peut être prolongée à son expi-
ration jusqu'à disposition définitive du
greffe. Le mandat doit aussi indiquer
comment le gardien doit disposer des
dossiers qui dépendent du greffe sous sa
garde.

1 5 6 . Toute personne en possession
du greffe auquel un gardien provisoire
est nommé doit le remettre au gardien
avec les dossiers qui en dépendent, dès
que l'avis de nomination du gardien
provisoire lui est signifié. Tout retard
à ce faire rend cette personne passible
d'une amende de vingt-cinq dollars pour
chaque jour de retard à compter de la
signification de l'avis et, à défaut de
paiement de l'amende, d'un emprisonne-
ment ne dépassant pas un mois. Si celui
qui enfreint les dispositions du présent
article est un notaire, il est, en plus, passi-
ble des peines disciplinaires prévues par
la présente loi et par les règlements.

1 5 7 . Sur refus ou négligence de
toute personne à se conformer à l'article
156, le syndic, sur l'ordre du président,
doit sans délai prendre possession du
greffe soumis à la garde provisoire et des
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dossiers qui en dépendent, par ministère
d'huissier ou autrement, et les remettre
au gardien provisoire.

1 5 8 . 1. Si la personne en possession
du greffe refuse d'en laisser prendre
possession par le syndic, ce dernier, sur
l'ordre du président, doit, par requête à
la Cour supérieure ou à un juge de cette
cour, accompagnée d'un affidavit à l'appui
des faits y énoncés, demander au nom de
la Chambre l'émission d'un ordre enjoi-
gnant la remise desdits greffe et dossiers
au gardien provisoire. Cette requête doit
être signifiée à la partie en cause au
moins un jour franc avant celui de sa
présentation, ou, au cas d'absence, en la
manière déterminée par la cour ou par le
juge. Cette requête peut être présentée et
entendue en tout temps, pendant le terme
ou en vacances.

2. La cour ou le juge saisi de la requête,
après toute preuve additionnelle jugée
nécessaire, doit ordonner la remise immé-
diate desdits greffe et dossiers entre les
mains du gardien provisoire, nonobstant
toute contestation écrite ou verbale, en
attendant que jugement final soit rendu
sur la requête.

1 5 9 . 1. Le gardien provisoire, pour
la durée de la garde, est le dépositaire
légal du greffe qui y est soumis et le
gardien des dossiers qui en dépendent.
Il peut seul, à l'exclusion du notaire dont
le greffe est sous garde, délivrer des
copies et extraits des minutes et annexes
qui se trouvent dans ce greffe et ces
copies et extraits, certifiés conformes par
lui, sont authentiques. Le vidimus des
copies et extraits qu'il délivre doit indiquer
la date et la durée de son mandat ainsi
que la date de l'émission de la copie ou
de l'extrait.

2. En outre de ses déboursés, le gardien
provisoire a droit aux honoraires fixés par
le Conseil; ces frais sont à la charge du
notaire dont le greffe est sous garde
provisoire. Cependant, dans le cas d'une
garde provisoire ordonnée à la suite d'une
plainte ou d'une accusation, le Conseil,
après décision rendue sur cette plainte
ou sur cette accusation, détermine qui
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du notaire en cause ou de la Chambre
sera tenu au paiement de ces frais.

3. Le gardien a aussi droit aux hono-
raires ordinaires pour les recherches qu'il
fait et pour les copies et extraits qu'il
délivre.

1 6 0 . Lorsque la cession du greffe
sous garde provisoire est autorisée par
la Chambre ou que le dépôt en est ordonné,
le gardien provisoire doit, sur avis du
secrétaire, remettre sans délai ce greffe
au notaire cessionnaire, avec les dossiers
qui en dépendent dont il n'a pas encore
fait remise à qui de droit, ou le déposer
au bureau du protonotaire de la Cour
supérieure du district, suivant le cas,
même si son mandat n'est pas encore
expiré.

§ 2.—Dépôts des greffes

1 6 1 . 1. À l'expiration de la période
pour laquelle le greffe a été cédé, confor-
mément à l'article 69, le notaire qui en
est le cessionnaire doit en faire le dépôt
au greffe de la Cour supérieure du district
judiciaire dans lequel il exerce.

2. Le Conseil peut, pour des raisons
d'intérêt public, en ordonner le dépôt
dans un autre district judiciaire.

1 6 2 . 1. Le greffe de tout notaire qui
meurt, qui a quitté définitivement la
province ou qui, pour toute autre raison,
cesse d'exercer ou n'en a plus le droit,
doit être déposé, suivant le cas, par le
notaire lui-même, par son conjoint, ses
enfants, ses héritiers, ses légataires, ses
exécuteurs testamentaires ou autres re-
présentants, ou par la personne qui en a
la possession, au bureau du protonotaire
de la Cour supérieure du district dans
lequel le notaire exerçait sa profession en
dernier lieu, à moins que le Conseil n'en
ordonne le dépôt dans un autre district.

2. Le présent article s'applique aussi
aux greffes dont le notaire concerné est
cessionnaire, nonobstant le terme fixé par
l'arrêté ministériel ou par le décret de la
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Chambre autorisant le transport de ces
greffes.

3. Le conseil peut trancher tout diffé-
rend concernant l'obligation d'effectuer
le dépôt d'un greffe dans les cas prévus au
présent article. La décision du Conseil est
finale et l'ordre de dépôt du greffe donné
par le Conseil oblige son détenteur à s'y
conformer.

4. Ce dépôt doit être fait dans les huit
jours de l'événement qui lui donne lieu
ou de l'ordre du Conseil; dans le cas du
décès d'un notaire, cependant, ce délai
est de trente jours.

5. Le présent article ne s'applique pas
au greffe auquel il a été nommé un
gardien provisoire, pour la durée de la
garde, ni au greffe cédé conformément à
la présente loi, pour la durée de la cession,
ni au greffe de tout notaire ayant cessé
d'exercer à qui la présente loi permet de
conserver son greffe, jusqu'à l'arrivée
d'un autre événement qui donnerait lieu
au dépôt du greffe.

163. Le protonotaire doit aviser sans
délai le secrétaire de la Chambre de tout
dépôt de greffe; il n'a droit à aucun
honoraire pour cet avis.

1 6 4 . Le Conseil peut ordonner le
dépôt, jusqu'à ce que décision soit rendue,
du greffe de tout notaire qui est l'objet
d'une accusation ou d'une plainte devant
le Conseil ou devant le Comité de disci-
pline. Ce notaire doit effectuer le dépôt de
son greffe dans les quarante-huit heures
de la signification qui doit lui être faite
de cet ordre.

1 6 5 . Le dépôt d'un greffe comporte
le dépôt des dossiers qui en dépendent,
à moins que le Conseil ne prenne d'autres
dispositions pour assurer la garde des
dossiers et leur remise aux intéressés.

1 6 6 . Toute personne tenue au dépôt
d'un greffe qui refuse ou néglige de le
faire est passible d'une amende de vingt-
cinq dollars pour chaque jour de retard
à compter de l'expiration du délai dans
lequel il doit être fait. Si celui qui est en
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défaut est un notaire, il est, en outre,
passible des peines disciplinaires prévues
par la présente loi et par les règlements.

1 6 7 . 1. Au cas de refus ou de né-
gligence de toute personne tenue au dépôt
d'y procéder dans le délai requis, les
articles 157 et 158 s'appliquent mutatis
mutandis au recouvrement par le syndic
de ce greffe et des documents qui en
dépendent.

2. Dès que le syndic est entré en posses-
sion du greffe, il doit en effectuer lui-
même le dépôt.

3. Les frais occasionnés par le dépôt
du greffe sont à la charge de la personne
tenue au dépôt, sauf le cas où le dépôt est
ordonné à la suite d'une plainte ou d'une
accusation devant le Conseil ou devant
le Comité de discipline, auquel cas, en
rendant sa décision, le Conseil ou le
Comité de discipline détermine qui, du
notaire en cause ou de la Chambre, sera
tenu au paiement de ces frais.

168. Les greffes déposés chez les
protonotaires font partie des archives
de la Cour supérieure.

1 6 9 . 1. Le notaire dont le greffe a
été déposé peut en obtenir la rétrocession
s'il reprend l'exercice de sa profession.

2. Cependant le protonotaire ne peut
lui remettre son greffe à moins que le
notaire:

a) ne lui produise un certificat du
secrétaire de la Chambre attestant qu'il
a le droit de reprendre l'exercice de sa
profession et que toutes ses redevances
envers la Chambre ont été payées;

b) n'acquitte au préalable les frais du
protonotaire.

1 7 0 . Le dépôt d'un greffe n'em-
pêche pas sa cession conformément à la
présente loi.

§ 3.—Honoraires provenant des
greffes déposés

1 7 1 . 1. Le protonotaire dépositaire
du greffe d'un notaire doit, durant dix ans
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à compter de la date du dépôt, remettre
à ce notaire ou à ses héritiers ou, s'il y a eu
cession, au cessionnaire ou aux héritiers
de ce dernier, la moitié des honoraires
perçus pour recherches, copies et extraits.

2. Le montant de ces honoraires n'est
pas censé provenir de la succession et la
réception de ce montant ne constitue pas
une acceptation de cette succession.

1 7 2 . Le protonotaire peut cependant
déduire des honoraires payables en vertu
de l'article 171 le montant que le pro-
cureur général l'a autorisé à payer pour
faire préparer des index ou répertoire du
greffe déposé dans ses archives et pour la
mise en bon état de ce greffe, et pour les
frais occasionnés par la prise de possession
du greffe.

173. 1. La part des honoraires que
le protonotaire doit remettre en vertu de
l'article 171 est insaisissable.

2. Cependant, ayant de remettre cette
moitié des honoraires à ceux qui y ont
droit, le protonotaire doit payer, par
préférence, à la Chambre, le montant des
arriérés de contributions et des frais qui
sont dus à cette dernière par le notaire
dont le greffe est ainsi déposé, suivant
l'état fourni et attesté par son trésorier.

§ 4.—Démission des notaires

174. Tout notaire en exercice peut
démissionner, mais sa démission doit être
au préalable acceptée par la Chambre.

1 7 5 . Dès que sa démission est ac-
ceptée, le notaire démissionnaire cesse
de faire partie de l'Ordre et il doit dis-
poser de son greffe, ainsi que des dossiers
qui en dépendent, par cession à un autre
notaire ou par son dépôt au bureau du
protonotaire de la Cour supérieure, con-
formément à la présente loi.

1 7 6 . Le notaire démissionnaire peut,
du consentement du Conseil reprendre
l'exercice de sa profession. Le Conseil peut
refuser ce consentement après avoir donné
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au notaire l'opportunité d'être entendu.
S'il obtient ce consentement, le notaire
réadmis à l'exercice est soumis aux articles
131 et 169.

SECTION XV

AMENDES

177. Tout shérif, protonotaire ou
greffier qui refuse ou néglige d'accomplir
quelqu'un des devoirs qui lui sont im-
posés par la présente loi, est passible
d'une amende n'excédant pas cinquante
dollars pour chaque infraction.

1 7 8 . Tout notaire destitué ou sus-
pendu, qui tient exposé une affiche ou
toute autre indication propre à cacher au
public sa destitution ou sa suspension, ou
qui donne la forme notariée à un acte
qu'il reçoit, ou qui agit directement ou
indirectement de manière à faire croire
au public qu'il n'a pas perdu sa qualité
de notaire en exercice, est passible pour
chaque infraction d'une amende de cinq
cents dollars.

SECTION XVI

DISCIPLINE

§ 1.—Comité de discipline

179. Le Conseil nomme les membres
du Comité de discipline au début de
chaque triennat. Le Comité est formé de
cinq membres choisis parmi les notaires
en exercice, dont trois, au moins, doivent
être membres de la Chambre; aucun
membre du Conseil n'en peut faire partie.

180. 1. À leur première réunion les
membres du Comité élisent parmi eux
un président, un vice-président et un
secrétaire.

2. Le président dirige les délibérations
du Comité.

3. Le vice-président remplace le pré-
sident au cas de décès, d'absence ou
d'autre empêchement d'agir de ce dernier.

4. En l'absence de l'un et de l'autre,
les autres membres du Comité présents
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à la séance choisissent un président parmi
eux, nonobstant le défaut de quorum.

5. Le secrétaire rédige les procès-ver-
baux des délibérations du Comité.

1 8 1 . Le Conseil comble toute yacance
qui survient au sein du Comité. Le
membre ainsi nommé demeure en fonction
jusqu'à l'expiration du mandat de celui
qu'il remplace.

182. Le Comité siège à l'endroit
désigné par le secrétaire de la Chambre
dans l'avis de convocation.

1 8 3 . Le quorum du Comité est de
trois membres.

1 8 4 . Au moins trois des membres du
Comité qui ont commencé l'instruction
d'une plainte doivent continuer à l'en-
tendre jusqu'à ce que leur décision soit
rendue, nonobstant l'expiration de leur
mandat.

1 8 5 . Chacun des membres du Comité
doit voter; toutes les décisions sont prises
à la majorité des voix. Au cas d'égalité
des voix, le président a un vote prépondé-
rant.

186. La décision du Comité doit
être rendue par écrit, motivée et signée
par le membre qui agit comme président
du Comité lors de l'enquête et par le
secrétaire du Comité.

1 8 7 . 1. Le syndic, à sa seule discré-
tion, ou toute partie peut en appeler au
Conseil de la décision du Comité, tant
sur le verdict que sur la sanction.

2. Le Conseil saisi de cet appel peut
réouvrir l'enquête s'il le juge à propos;
il a le pouvoir de maintenir, reviser,
modifier ou casser la décision du Comité
de discipline; sa décision est finale et
sans appel.

§ 2.—Exercice des pouvoirs disciplinaires

188. Les pouvoirs de la Chambre en
matière disciplinaire sont exercés exclusi-
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vement par le Conseil ou par le Comité
de discipline, selon le cas, sous réserve
des articles 214 et 232 et des pouvoirs
conférés par la présente loi à la commission
d'appel.

189. 1. Les plaintes portées contre
un notaire par le syndic conformément
à l'article 196, et celles qui sont portées
par toute autre personne conformément
à l'article 197 doivent être entendues et
décidées par le Comité de discipline.

2. Le Conseil entend et décide de toute
autre matière disciplinaire; il peut cepen-
dant, par résolution, renvoyer toute affaire
devant le Comité de discipline, qui en
est alors régulièrement saisi.

190. 1. Le Conseil et le Comité de
discipline peuvent exiger la production
de tous documents, y compris les minutes
du notaire intimé, ses répertoire et index,
ses livres de comptabilité en fidéicommis
et de comptabilité personnelle ainsi que
les pièces justificatives s'y rapportant.
Ils possèdent à cette fin les mêmes pou-
voirs qu'un juge de la Cour supérieure.

2. Avant de se dessaisir d'une minute
dont la production est exigée, le notaire
détenteur du greffe dont cette minute
fait partie doit en certifier une copie
photographiée, laquelle, après avoir été
identifiée par le président de l'organisme
qui en requiert la production, sous sa
signature, est substituée à la minute
dont elle tient lieu jusqu'à sa réintégra-
tion.

1 9 1 . 1. Le Conseil et le Comité de
discipline possèdent, pour contraindre les
témoins à comparaître et à répondre, et
pour les punir en cas de refus, les mêmes
pouvoirs qu'un juge de la Cour supérieure;
à cette fin le notaire intimé est considéré
comme un témoin.

2. L'amende pour refus de comparaître
ou de répondre ne doit pas dépasser cent
dollars pour chaque infraction.

1 9 2 . 1. Le notaire qui témoigne de-
vant le Conseil ou le Comité de discipline
est tenu de répondre à toutes les questions.
Nonobstant l'article 309 du Code de pro-
cédure civile, son témoignage est privi-
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légié et ne peut être retenu contre lui
devant aucune cour de justice.

2. Toute personne au courant de ce
témoignage est elle-même tenue au secret,
sauf le droit des membres du Conseil, du
Comité de discipline, de la commission
d'appel et des officiers de la Chambre
d'en être informés dans l'exercice de
leurs fonctions.

193. 1. Le Conseil et le Comité de
discipline ne sont soumis à aucune forme
spéciale de procédure.

2. Ils peuvent recourir à tous les
moyens légaux qu'ils jugent convenables
pour s'instruire des faits allégués dans la
plainte.

3. Ils procèdent par voie delibérative
et décident suivant l'équité.

1 9 4 . Le Conseil et le Comité de
discipline instruisent et décident de toute
plainte qui leur est soumise d'une manière
définitive, sauf les recours en appel prévus
à la présente loi. Il n'y a pas d'appel aux
tribunaux de leurs décisions.

§ 3.—Procédure en matière
disciplinaire

INTRODUCTION DE LA PLAINTE

195. Les plaintes portées contre un
notaire doivent être faites par écrit et
déposées au bureau du secrétaire de la
Chambre.

1 9 6 . Le syndic doit, sur l'ordre du
Conseil ou du président, porter contre un
notaire toute plainte qui paraît justifiée; il
peut aussi, de sa propre initiative, agir à
cet égard.

1 9 7 . 1. La plainte doit être appuyée
d'un affidavit. Cet affidavit ne peut être
reçu par un officier de la Chambre ni par
un membre du Conseil ou du Comité de
discipline, ou de la Commission d'appel;
il peut être reçu par toute autre personne
habile à recevoir le serment.

2. La plainte doit indiquer sommaire-
ment la nature et les circonstances de
temps et de lieu de l'infraction reprochée
au notaire.
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3. Sauf si elle est portée par le syndic,
la plainte doit être accompagnée d'un
dépôt de vingt-cinq dollars imputable sur
les frais.

4. Le président de la Chambre peut
cependant, dans des cas particuliers et à
sa discrétion, dispenser le plaignant de
faire ce dépôt.

1 9 8 . En tout temps avant l'enquête
ou au cours de celle-ci, le Conseil ou le
Comité de discipline saisi de l'affaire peut
exiger du plaignant qu'il dépose au bureau
du trésorier de la Chambre toute somme
d'argent ne dépassant pas mille dollars,
que le Conseil ou le Comité de discipline,
selon le cas, juge suffisante pour garantir
le paiement des frais; l'audition de la
plainte est alors suspendue jusqu'après
la réception par le trésorier du dépôt
requis.

199. Sauf si le notaire intimé consent
à en recevoir copie, la plainte lui est
signifiée par ministère d'huissier. Sur rap-
port de non est inventus l'assignation peut
se faire par la voie des journaux. Ces
signification et assignation doivent être
faites en la manière prévue au Code de
procédure civile.

2 0 0 . 1. Dans les dix jours de la
signification de la plainte, le notaire
intimé peut, personnellement ou par le
ministère d'un avocat, produire une con-
testation écrite.

2. À l'expiration de ce délai, le secré-
taire de la Chambre convoque le Comité
de discipline pour entendre la plainte.

INSTRUCTION DE LA PLAINTE

1° Devant le Comité de discipline

2 0 1 . 1. En même temps qu'il convo-
que le Comité de discipline, le secrétaire
de la Chambre, par assignation ordinaire
sous sa signature, assigne le plaignant, le
notaire intimé et les témoins que l'une ou
l'autre des parties juge utile de faire
entendre.

2. La plainte est instruite aux date,
heure et lieu indiqués dans l'assignation.
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3. Tout membre du Comité peut re-
quérir et recevoir le serment des parties et
des témoins.

2 0 2 . 1. Le Comité doit permettre
au notaire intimé de présenter une défense
pleine et entière.

2. Le plaignant, l'intimé et les témoins
peuvent se faire assister d'un avocat, lequel
peut intervenir pour son client à tous les
stages de l'instruction.

3. Le syndic de la Chambre agit comme
procureur de la poursuite.

4. Si le notaire intimé ne comparaît
pas, le Comité peut lui nommer d'office
un procureur ou procéder en son absence.

203. Les dépositions sont prises en
sténographie, à moins que les parties n'y
renoncent.

2 0 4 . Le Comité peut ajourner toute
séance à une date ultérieure qu'il déter-
mine séance tenante, sans autre avis aux
parties.

2 0 5 . 1. Le secrétaire du Comité con-
signe le procès-verbal de l'instruction et
de la décision du Comité dans un registre
spécial.

2. Si les parties ont renoncé à la sténo-
graphie, le procès-verbal doit en faire
mention et dans ce cas il doit comporter
un résumé des dépositions; il fait preuve
prima facie de son contenu.

2° Devant le Conseil

2 0 6 . 1. Le Conseil peut, sur simple
assignation de tout notaire devant lui et
sans qu'une plainte formelle conformé-
ment à la procédure établie à l'article 197
de la présente loi soit déposée contre
lui, enquêter sommairement et sans aucu-
ne forme spéciale de procédure sur toute
accusation contre lui relativement à la
discipline de l'Ordre.

2. L'assignation du notaire peut se
faire par lettre recommandée et doit
indiquer sommairement la nature des
faits reprochés.

3. Le délai d'assignation est de dix
jours à compter de la mise à la poste de
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l'avis d'assignation ou de sa signification
par huissier.

4. Tout notaire assigné à comparaître
devant le Conseil a, pour assurer sa
défense, les mêmes droits et prérogatives
que lors d'une instruction devant le
Comité de discipline.

2 0 7 . 1. Le syndic saisit le Conseil
de toute décision d'un tribunal canadien
déclarant un notaire coupable d'un acte
criminel et le condamnant à l'incarcération
pour une période de deux ans ou plus.

2. Le Conseil est tenu d'accepter une
copie dûment certifiée de cette décision
judiciaire comme preuve de la culpabilité
du notaire et il doit alors le destituer et
l'exclure de l'Ordre.

2 0 8 . 1. Le syndic saisit le Conseil
de toute décision d'un tribunal canadien
déclarant un notaire coupable:

a) d'un acte criminel et le condamnant
à l'incarcération pour une période de
moins de deux ans;

b) de faux en rapport avec un acte
notarié qu'il aurait reçu;

c) de toute autre infraction grave à ses
devoirs professionnels.

2. Le Conseil est tenu d'accepter une
copie certifiée de cette décision judiciaire
comme preuve de la culpabilité du notaire,
et après une enquête sommaire lui per-
mettant de juger du degré de gravité
de l'offense, il peut suspendre ou destituer
le notaire ou lui imposer toute autre
sanction prévue par la présente loi.

§ 4.—Sanctions

2 0 9 . Le Conseil ou le Comité de
discipline sajsi d'une plainte impose la
sanction qu'il juge appropriée, dans les
trente jours de la déclaration de culpa-
bilité.

2 1 0 . 1. Les peines disciplinaires qui
peuvent être imposées sont :

a) la privation du droit de vote aux
élections des membres de la Chambre;

b) la privation du droit d'être élu
membre de la Chambre ou de faire partie
de ses commissions;
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c) la privation pour un membre de la
Chambre du droit d'as9ister à une ou à
plusieurs séances de la Chambre;

d) la censure;
e) l'amende, qui ne doit pas excéder

$500 pour chaque infraction ;
f) la déchéance comme membre de la

Chambre;
g) la suspension de l'exercice de la

profession entraînant de plein droit la
déchéance de membre de la Chambre;

h) la destitution du notaire et son
exclusion de l'Ordre.

2. Ces peines peuvent être imposées
séparément ou cumulativement suivant
la gravité de l'offense.

2 1 1 . Le Conseil ou le Comité de
discipline saisi de l'affaire, en rendant sa
décision, a le pouvoir de taxer les frais
et déboursés y compris ceux de sténogra-
phie et de condamner le plaignant ou
l'intimé à les payer ou les répartir entre
eux.

3 1 2 . Tout notaire trouvé coupable
de cumuler, avec l'exercice de sa profes-
sion, quelqu'une des professions, charges,
fonctions, occupations ou quelqu'un des
métiers ou commerces déclarés par les
règlements incompatibles avec l'exercice
de la profession de notaire ou avec
l'honneur et la dignité de l'Ordre est
passible des peines disciplinaires prévues à
l'article 210.

213. 1. Tout jugement de destitution
prononcé contre un notaire par le Conseil
ou par le Comité de discipline emporte,
de plein droit, la suspension du notaire,
nonobstant l'article 237 de la présente loi.

2. Cette suspension dure jusqu'à ce
que ce jugement soit devenu définitif ou
qu'il ait été cassé en appel.

3. Si aucun gardien provisoire n'avait
été nommé au greffe de ce notaire, il doit
y être procédé dès le prononcé du juge-
ment.

2 1 4 . 1. La Chambre en session peut,
sans autre formalité, suspendre tout no-
taire en retard d'au moins deux ans
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dans le paiement de toute contribution
annuelle ou spéciale due à la Chambre.

2. Avis que sa suspension sera deman-
dée à la prochaine session de la Chambre
doit être donné à ce notaire par le tréso-
rier, par lettre recommandée, au moins
trente jours francs avant la date fixée
pour l'ouverture de la session; le certificat
du trésorier, sous sa signature, fait preuve
de l'envoi de cet avis.

3. Le notaire ainsi en défaut peut se
mettre en règle en tout temps en payant
l'arriéré de contribution et les frais
encourus.

2 1 5 . Le Conseil peut suspendre tout
notaire qui néglige pendant plus de dix
jours de payer l'amende et les frais
auxquels il a été condamné par le Conseil,
ou par le Comité de discipline ou par la
Commission d'appel.

2 1 6 . La suspension prononcée en
vertu des articles 214 et 215 dure jusqu'à
ce que le notaire ait payé la dette et
les frais encourus pour sa suspension et
ceux qu'occasionne le relevé de sa sus-
pension.

2 1 7 . Le notaire qui devient inhabile
à exercer ou qui abandonne volontaire-
ment l'exercice de sa profession reste
soumis à la juridiction disciplinaire de la
Chambre pour les actes commis alors qu'il
était membre de l'Ordre.

2 1 8 . La Chambre ou le Conseil peut
faire remise d'une peine de suspension, ou
en diminuer la durée.

§ 5.—Commission d'appel

219. À la première session de chaque
triennat, la Chambre forme une com-
mission permanente appelée Commission
d'appel. Cette commission est composée de
sept membres de la Chambre, mais ni le
président de la Chambre ni aucun membre
du Conseil n'en peuvent faire partie.

220. 1. Les membres de cette com-
mission élisent un président et un vice-
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président; le secrétaire de la Chambre est,
d'office, secrétaire de cette commission.

2. Le président dirige les débats et
maintient l'ordre.

3. Le vice-président remplace le pré-
sident au cas d'absence, de décès ou
d'autre empêchement de ce dernier.

4. En l'absence de l'un et de l'autre,
le président de la séance est choisi parmi
les membres présents de cette commission.

5. La commission comble, en y appelant
un membre de la Chambre, toute vacance
survenue dans son sein. Le membre ainsi
nommé demeure en fonction jusqu'à l'ex-
piration du mandat du membre qu'il
remplace.

6. La commission siège à l'endroit dé-
terminé par le président et indiqué par le
secrétaire dans l'avis de convocation.

2 2 1 . Le quorum de la Commission
d'appel est de cinq membres. Son prési-
dent, au cas d'absence de certains mem-
bres, peut appeler des notaires en exercice
pour compléter cette commission ou au
moins pour former quorum. Les notaires
ainsi appelés ne siègent cependant comme
membres de la commission que pour
terminer l'instruction de l'affaire en cours.

2 2 2 . 1. Il y a appel à la Commission
d'appel de toute décision du Conseil
siégeant en première instance en matière
disciplinaire.

2. En rendant sa décision, cette com-
mission a le pouvoir de maintenir, reviser,
changer et casser les décisions du Conseil
qui lui sont soumises, ou de renvoyer
le dossier devant le Conseil pour réou-
verture de l'enquête, nouvelle audition et
reconsidération.

223. 1. Chacun des membres siégeant
sur cette commission doit voter; toutes
les décisions sont prises à la majorité des
voix. Au cas d'égalité de voix, le président
a un vote prépondérant.

2. Au moins cinq des membres de cette
commission qui ont commencé à entendre
l'appel doivent avoir assisté à toute
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l'enquête et concouru dans la décision
rendue.

3. Les membres réguliers de cette com-
mission qui ont commencé à entendre un
appel, continuent à l'entendre jusqu'à ce
que leur décision soit rendue, nonobstant
l'expiration de leur mandat.

§ 6.—Procédure d'appel

2 2 4 . Le syndic, s'il entend interjeter
appel au Conseil d'une décision rendue par
le Comité de discipline doit, dans les dix
jours du prononcé de la sentence, sauf
si les parties consentent à en recevoir
copie, signifier l'avis d'appel aux autres
parties en cause, par ministère d'huissier;
rapport de la signification de cet avis doit
être fait au secrétaire de la Chambre.

2 2 5 . Dans tous les autres cas où un
appel est interjeté, devant le Conseil ou
devant la Commission d'appel, l'appelant
doit, sous peine de déchéance:

a) signifier l'avis d'appel à la Chambre,
par ministère d'huissier, dans les dix jours
de la signification de la sentence rendue
en première instance;

b) déposer en même temps au bureau
du trésorier une somme égale au montant
des frais taxés contre lui en première
instance, pour garantir le paiement de ces
frais, et une somme additionnelle de
cinq cents dollars pour garantir le paie-
ment des frais d'appel.

2 2 6 . 1. Dans les cinq jours suivant
la réception de l'avis d'appel et du dépôt,
le secrétaire de la Chambre doit convoquer
la Commission d'appel ou le Conseil,
suivant le cas, pour le deuxième mardi
qui suit la réception de l'avis d'appel ou
pour le premier jour juridique suivant, si
tel mardi est un jour férié.

2. Cette convocation fixe le lieu, le jour
et l'heure de la session de cette commission
ou du Conseil; elle est transmise, sous pli
recommandé, à chacun de ses membres et
à l'appelant à son adresse indiquée dans
l'avis d'appel, ou à défaut, à sa dernière
adresse connue. Elle est aussi transmise
aux autres parties en cause à leur dernière
adresse connue.
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227 . La Commission d'appel ou le
Conseil siégeant en appel ne sont soumis
à aucune forme spéciale de procédure et
les décisions sont prises par voie délibe-
rative. En cas de partage égal des voix
lorsque le Conseil siège en appel, le
président a un vote prépondérant.

2 2 8 . Une copie certifiée de la décision
rendue en appel doit être signifiée à
l'appelant par ministère d'huissier, dans
les dix jours de son prononcé, à son
adresse indiquée dans l'avis d'appel ou à
sa dernière adresse connue.

229. 1. Si l'appelant fait défaut de
procéder, l'appel est renvoyé et le dépôt
confisqué, à moins que la commission ou
le Conseil siégeant en appel, à leur
discrétion, n'ajourne à une date ulté-
rieure; les frais d'ajournement sont sup-
portés et doivent être payés au préalable
par l'appelant, sans aucun remboursement.

2. Si l'appel est maintenu, le dépôt est
remis à l'appelant, déduction faite de
toute redevance envers la Chambre.

3. Si l'appelant succombe, le dépôt est
imputé sur les frais de l'instance et de
l'appel, y compris les frais encourus par
le renvoi du dossier devant le Conseil, le
cas échéant.

230. En rendant sa décision la com-
mission ou le Conseil, suivant le cas, a le
pouvoir d'adjuger sur les frais.

2 3 1 . La décision rendue par la Com-
mission d'appel ou par le Conseil siègeant
en appel est finale et sans appel.

§ 7.—Réadmission d'un notaire destitué

2 3 2 . 1. Lorsque depuis une décision
définitive destituant un notaire de ses fonc-
tions, une autre preuve a été découverte
et est telle que si elle avait été faite en
temps, le résultat eut probablement été
différent, aux fins de réparer une erreur
possible, la Chambre ou son Conseil peut
prendre en considération une requête
d'un notaire destitué, alléguant telle
injustice et demandant d'être réadmis à
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la profession. Cette requête doit être
appuyée d'affidavits. La Chambre ou son
Conseil, à sa discrétion, rouvre l'enquête
qui aurait abouti à cette destitution,
étudie les faits nouveaux soumis par le
requérant et, si les conclusions en sont
satisfaisantes, peut modifier la peine de
destitution en une autre ou réadmettre
ce notaire à l'exercice de la profession, le
tout aux conditions que la Chambre ou
son Conseil croit devoir imposer.

2. La décision du Conseil modifiant ou
mettant de côté une sentence de destitu-
tion doit être prise à l'unanimité des
membres présents.

3. Lorsque semblable décision est pro-
noncée par la Chambre elle doit rallier
le vote d'au moins les deux tiers des
membres de la Chambre.

4. Le notaire ne peut présenter sa
requête qu'une seule fois, soit à la Cham-
bre, soit au Conseil; la décision rendue
sur cette requête est sans appel.

5. Le notaire réadmis à l'exercice de la
profession en vertu du présent article
reprend la jouissance de tous ses droits à
compter de la date fixée dans le jugement
de réadmission.

§ 8.—Signification des décisions rendues
en matière disciplinaire

233. Une copie certifiée de toute sen-
tence prononçant ou maintenant une
peine de suspension ou de destitution
doit être signifiée aux parties par ministère
d'huissier, dans les dix jours de son
prononcé.

2 3 4 . La signification de toute sen-
tence prononçant toute autre peine ou
condamnant à l'amende est faite au
notaire qui l'a encourue par avis du
secrétaire de la Chambre, sous pli recom-
mandé.

235. Les significations prévues aux
articles 233 et 234 sont faites au domicile
ou à la dernière adresse connue de la
partie à laquelle elles doivent être faites.

2 3 6 . Quand la sentence comporte une
condamnation à l'amende ou aux frais
ou aux deux, un état de l'amende imposée
et des frais encourus doit accompagner la
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copie de la sentence signifiée ou de l'avis
envoyé. La signification de cet état tient
lieu de la demande de paiement de
l'amende et des frais.

§ 9.—Exécution des décisions de la
Chambre, du Conseil et du Comité

de discipline

2 3 7 . Sous réserve de l'article 213
de la présente loi, le jugement prononçant
la suspension ou la destitution d'un
notaire n'a d'effet et ne devient définitif
qu'à compter de l'expiration des délais
d'appel ou de la signification au notaire
concerné de la décision rejetant l'appel.

2 3 8 . 1. Quand un jugement pronon-
çant la suspension ou la destitution d'un
notaire est devenu définitif, ou lorsque la
suspension d'un notaire résulte de l'article
213 de la présente loi et que la démission
d'un notaire a été acceptée conformément
à la présente loi, ou lorsqu'un notaire doit
cesser d'exercer à cause d'incompatibilité
ou d'inhabilité prévues à la présente loi,
le secrétaire de la Chambre doit en donner
avis, sans délai et sous pli recommandé, à
tous les registrateurs et protonotaires de la
province.

2. Un avis de la réadmission à l'exercice
de tout notaire démissionnaire, suspendu
ou destitué doit aussi être donné sans
délai par le secrétaire, sous pli recom-
mandé, à tous les registrateurs et proto-
notaires de la province; les frais et hono-
raires de cet avis sont cependant à la
charge du notaire.

2 3 9 . Un relevé des suspensions, des-
titutions, démissions et réadmissions est
envoyé aux notaires en exercice, aux épo-
ques déterminées par le Conseil.

2 4 0 . À compter de la réception de
l'avis prévu à l'article 237 de la présente
loi, les registrateurs et les protonotaires
doivent cesser de reconnaître comme
notaire en exercice celui qui a été ainsi
suspendu ou destitué ou qui a démissionné.
Ils doivent cependant accepter les copies
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des actes et les procédures dont la date est
antérieure à la date de la sentence finale
rendue contre ce notaire.

2 4 1 . Les effets de la suspension,
en outre du terme de la peine imposée,
durent jusqu'à ce que le notaire sus-
pendu ait acquitté ses redevances envers
la Chambre ainsi que tous les frais encou-
rus par sa suspension et pour sa réad-
mission, et jusqu'à ce qu'il ait remédié, à
la satisfaction du Conseil, aux irrégula-
rités qui ont motivé sa suspension.

2 4 2 . Le notaire destitué perd tous
les droits et privilèges qui lui sont conférés,
en sa qualité de notaire, par la présente
loi ou par toute autre loi.

243. Le notaire relevé de sa sus-
pension ou de sa destitution peut, sur
paiement des honoraires fixés, obtenir du
secrétaire de la Chambre un certificat
attestant tel relevé; il lui est loisible de
faire publier ce certificat à ses frais.

§ 10.—Recouvrement des amendes

244. Après homologation par la Cour
supérieure ou la Cour provinciale, suivant
le montant en cause, de la décision du
Conseil, du Comité de discipline ou de la
Commission d'appel, condamnant un no-
taire au paiement d'amende et de frais,
le protonotaire de la Cour supérieure, ou
le greffier de la Cour provinciale, suivant
le cas, du district dans lequel la partie
condamnée a son domicile doit émettre
un bref d'exécution pour leur recouvre-
ment.

245. Les poursuites en recouvrement
des amendes imposées par la présente loi
à des personnes qui ne sont pas sous la
juridiction de la Chambre sont intentées
par la Chambre devant la Cour supérieure
ou la Cour provinciale, suivant le montant
en cause, ayant juridiction dans le district
du domicile du défendeur.

246. Les amendes et peines imposées
en vertu de la présente loi appartiennent
à la Chambre.
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SECTION XVII

DISPOSITIONS FINALES

247. La présente loi remplace la Loi
du notariat (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 248).

2 4 8 . Les règlements adoptés par la
Chambre avant la date de l'entrée en
vigueur de la présente loi continuent
d'être en vigueur en autant qu'ils sont
conformes aux dispositions de la présente
loi, jusqu'à ce qu'ils soient abrogés, rem-
placés ou modifiés par des règlements
adoptés en vertu de la présente loi.

2 4 9 . La présente loi entrera en vi-
gueur à la date qu'il plaira au lieutenant-
gouverneur en conseil de fixer par pro-
clamation.

S.R., c.
248,
remplacé.
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Entrée en
vigueur.
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1969, A.C.
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